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Loi n° 2011-01 du 24 fevrier 2011 portant Code des Telecommunications 

EXPOSE DES MOTIFS 

Jusqu’a une epoque recente, le marche des telecommunications de l’essentiel des pays d’Afrique 
etait sous monopole. Avec le vent de la liberalisation, ces Etats ont procede a une ouverture 
progressive de ce secteur a la concurrence. La mondialisation et la globalisation finiront par 
devoiler f etroitesse des marches nationaux avant d’eriger comme paradigme nouveau, la creation 
de marches communautaires dynamiques et competitifs. 

L’Union Economique et Monetaire Ouest Africaine (UEMOA) et la Communaute Economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), ont decide d’harmoniser les cadres legislates et 
reglementaires nationaux pour tenir compte des mutations en cours et de la necessite de mettre en 
place des marches communs sous regionaux dynamiques et competitifs. 

L’UEMOA a adopte, le 23 mars 2006 a Abidjan, les six directives suivantes : 

- Directive n° 01/2006/CM/UEMOA relative a l’harmonisation des politiques de controle 
et de regulation du secteur des Telecommunications ; 

- Directive n° 2/2006/CM/UEMOA relative a 1’harmonisation du regime applicable aux 
operateurs de reseaux et fournisseurs de services ; 

- Directive n° 03/2006/CM/UEMOA relative a l’interconnexion des reseaux et services de 
Telecommunications ; 

- Directive n° 04/2006/CM/UEMOA relative au service universel et aux obligations de 
performances du reseau ; 

- Directive n° 05/2006/CM/UEMOA relative a la tarification des services de 
Telecommunications ; 

- Directive n° 06/2006/CM/UEMOA organisant le cadre general d’une cooperation entre 
les Autorites Nationales de Regulation (ANR) en matiere de Telecommunications. 

Par la suite, les Chefs d’Etat des pays membres de la CEDEAO ont signe, le 19 janvier 2007 a 
Ouagadougou, six actes additionnels au traite : 

- Acte Additionnel A/SA 1/01/07 relatif a rharmonisation des politiques et du cadre 
reglementaire des secteurs des Technologies de l’lnformation et de la Communication 
(TIC); 

- Acte Additionnel A/SA 2/01/07 relatif a l’acces et a l’interconnexion des reseaux et 
services du secteur des TIC ; 

- Acte Additionnel A/SA 3/01/07 relatif au regime juridique applicable aux operateurs et 
fournisseurs de services ; 

- Acte Additionnel A/SA 4/01/07 relatif a la gestion du plan de numerotation ; 

- Acte Additionnel A/SA 5/01/07 relatif a la gestion du spectre de frequences 
radioelectriques ; 

- Acte Additionnel A/SA 6/01/07 relatif a l’acces universel/service universel. 
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Le Senegal, a l’instar des autres Etats membres de l’UEMOA et de la CEDEAO, doit transposer 
ces dispositions communautaires dans sa legislation nationale. 

C’est ainsi que le present projet de loi a pour objet d’abroger et de remplacer la loi n° 2001-15 du 
27 decembre 2001 portant code des telecommunications, modifiee par la loi n° 2006-02 du 4 
janvier 2006, pour mettre le cadre juridique regissant le paysage du secteur des 
telecommunications et des technologies de l’information et de la communication en phase avec le 
droit communautaire UEMOA/CEDEAO. 

Le present projet de loi introduit d’importantes innovations tant sur la forme que sur le fond. 

S’agissant de la forme, le present projet de loi a mis en exergue les principaux aspects de la 
regulation des telecommunications, notamment la concurrence, 1’interconnexion, l’acces/service 
universel, les ressources rares et la tarification. Chaque aspect a fait l’objet de developpements 
portant sur les grands principes qui le regissent. A chaque fois que de besoin, les conditions 
d’application seront precisees par decret. 

S’agissant en particulier de l’acces/service universel des telecommunications, malgre les resultats 
satisfaisants enregistres dans le secteur des telecommunications, il s’est avere que le 
developpement de ce service universel est largement tributaire de la fourniture en energie. En 
effet, 1’energie est necessaire pour assurer l’acces/service universel a l’ensemble du territoire 
national et a toutes les couches de la population, aussi bien en terme de couverture qu’au regard 
de l’utilisation dudit service. Or, notre pays est confronts aujourd’hui a un deficit energetique 
considerable. 

Fort de ces constats, et conformement a la strategic de politique sectorielle de l’UEMOA adoptee 
a Ouagadougou le 10 decembre 2010 visant notamment a encourager le partenariat entre acteurs 
de 1’energie et ceux du secteur des telecommunications et des technologies de l’information et de 
la communication (TIC), les pouvoirs publics ont decide de mutualiser les ressources de ce fonds 
qui doivent egalement contribuer a financer le secteur de l’energie, en vue d’aider a remedier a la 
crise energetique actuelle et, partant, favoriser le developpement du service universel des 
telecommunications lui-meme. Guidee par un souci de faire jouer la solidarity intersectorielle, 
cette decision vise une meilleure articulation des politiques sectorielles pour un developpement 
global ameliore. 

Par ailleurs, a la lumiere des textes communautaires UEMOA/CEDEAO, le present projet de loi 
apporte les innovations suivantes : 

les definitions technico-juridiques des termes utilises ont ete mises a jour; 
de nouveaux domaines de la regulation ont ete pris en compte ; il s’agit notamment: 

de 1’affirmation du principe de la neutrality technologique de la reglementation des 
telecommunications et des TIC ; 

du choix d’une typologie plus coherente des regimes juridiques applicables aux activites de 
telecommunications ; 

de l’apparition de notions de marches pertinents et d’operateurs puissants ; 

de la mise en exergue d’outils regulatoires que sont le degroupage de la boucle locale, la 
selection du transporteur et la portability des numeros ; 
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de la gestion des ressources d’adressage et du domaine« .SN » ; 

de la precision apportee sur les roles respectifs des institutions chargees de la reglementation 
et de la regulation. 

En particulier, le present projet de loi introduit d’importantes reformes concernant le statut 
juridique, les missions ainsi que l’organisation et le fonctionnement de l’institution de regulation. 
II s’agit notamment des reformes suivantes : 

changement du statut juridique de l’Agence de Regulation des Telecommunications et 
des Postes qui devient une autorite administrative independante ; 

mise en place de nouveaux organes decisionnels (un college et une direction generale) 
selon les principes suivants : 

collegialite des decisions du College ; 

reequilibrage des attributions respectives du College et du Directeur general; 

incompatibility des fonctions de membres de ces organes avec toute autre activite exercee 
dans les secteurs regules et toute charge gouvernementale ; 

caractere non renouvelable du mandat des membres du College ; 

non revocabilite des membres des organes decisionnels sauf en cas d’empechement ou de 
faute lourde ; 

octroi a l’ARTP des moyens financiers et humains lui permettant d’assurer ses missions, 
de maniere impartiale, autonome et transparente par 1’affectation des redevances et autres 
contreparties fmancieres versees par les operateurs pour l’exercice de leurs activites ; 

appui financier necessaire aux autres acteurs du secteur des telecommunications et des 
TIC, notamment 1’autorite gouvernementale et les structures en charge des reseaux de 
telecommunications de l’Etat. 

Par experience, il s’avere necessaire d’ameliorer la gestion administrative, fmanciere et comptable 
de l’ARTP. 

II s’agit d’apporter des precisions quant aux regies applicables en matiere de passation des 
marches, de recouvrement des creances, de fiscalite et d’utilisation des excedents budgetaires. 

Ainsi, le present projet de loi prevoit: 

la soumission de l’ARTP au Code des marches publics en ce qui concerne les regies 
regissant la passation, l’execution et le controle des marches conclus par elle pour ses 
besoins en matiere de realisation de travaux et d’achat de fournitures ou de services ; 

la faculte accordee au Directeur general de l’ARTP de poursuivre le recouvrement force 
des sommes dues a l’ARTP en decernant une contrainte dans les conditions fixees par 
decret; 

la soumission de l’ARTP a la fiscalite de droit commun ; 

le reversement d’une part importante des excedents budgetaires de l’ARTP dans les 
comptes du Tresor public. 

Enfin, le controle exerce sur la gestion de l’ARTP et son obligation de rendre compte ont ete 
reaffirmes et renforces par : 

la soumission de 1’ ARTP a un triple controle : 

un controle interne effectue par une structure de controle de gestion et d’audit interne 
placee sous l’autorite du Directeur general; 
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un controle externe des comptes exerce par des commissaires aux comptes et par des 
audits confies a des cabinets ou controleurs exterieurs ; 

le controle des corps de controle de l’Etat. 

l’obligation pour l’ARTP de : 

publier un rapport d’activites annuel transmis au President de la Republique et au 
Parlement; 

transmettre, dans les trois mois suivant la cloture de l’exercice, aux commissaires aux 
comptes et au ministere charge des finances, un rapport ecrit sur la situation de l’ARTP, 
sur l’etat d’execution du budget et sur l’activite generale de l’ARTP pendant l’annee 
ecoulee. 

Au total, le present projet de loi a transpose les dispositions essentielles du droit communautaire 
UEMOA/CEDEAO tout en preservant les acquis de l’ancien Code des Telecommunications. 

Telle est l’economie du present projet de loi. 

L’Assemblee nationale a adopte, en sa seance du vendredi 18 janvier 2011 ; 

Le Senat a adopte en sa seance du lundi 14 fevrier 2011 ; 

Le President de la Republique promulgue la loi dont la teneur suit: 
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LIVRE PREMIER: 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
TELECOMMUNICATIONS 


TITRE PREMIER. DISPOSITIONS GENERALES 


CHAPITRE PREMIER. - CHAMP DUPLICATION. 

Article premier - La presente loi regit toutes les activites de telecommunications qu’elles soient 
exercees, a partir ou a destination du territoire de la Republique du Senegal. Sous reserve des 
engagements souscrits par le Senegal et comportant une clause de reciprocity applicable au 
secteur des telecommunications, les licences, les autorisations, les agrements et les declarations 
vises par la presente loi ne peuvent etre accordes qu’a des entreprises de droit senegalais. 

Article 2. 

Sont exclus du champ d’application de la presente loi: 

les installations de l’Etat etablies pour les besoins exclusifs de la defense nationale, de la 
securite publique ou pour les besoins des administrations de l’Etat; 

les activites relatives aux contenus des services destines a l’lnternet et a la radiodiffusion 
televisuelle et sonore; 

la fourniture de contenu ou l’exercice d’une responsabilite editoriale sur ce contenu ; 

les services de la societe de l’information et, en particulier, le commerce electronique, a 
l’exclusion des services qui consistent entierement ou principalement en la transmission 
de signaux sur des reseaux de telecommunications. 

CHAPITRE H - DEFINITIONS. 

Article 3. 

Au sens de la presente loi, on entend par : 

Activites de telecommunications : consistant en : 

a) l’etablissement et/ou l’exploitation de reseaux et services de communications 
electroniques ; 

b) la fabrication, l’importation, l’exportation, la publicity, la vente, l’utilisation et 
l’installation d’equipements de telecommunications ; 

Acces / Service universel: ensemble minimal des services de telecommunications et de 
TIC de bonne qualite qui, independamment de la localisation geographique, est 
accessible a 1’ensemble de la population dans des conditions tarifaires abordables ; 
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Annuaire : livre, liste ou fichier contenant principalement ou exclusivement des donnees 
concernant les abonnes d’un service telephonique public et mis a la disposition du public 
en vue de permettre exclusivement ou principalement l’identification du numero d’appel 
des utilisateurs finals ; 

Assignation (d’une frequence ou d’un canal radioelectrique) : autorisation donnee par 
1’Autorite de Regulation pour l’utilisation par une station radioelectrique d’une frequence 
ou d’un canal radioelectrique determine selon des conditions specifiees ; 

Attribution d’une bande de frequences : inscription dans le Tableau d’attribution des 
bandes de frequences, d’une bande de frequences determinee, aux fins de son utilisation 
par un ou plusieurs services de radiocommunication de Terre ou spatiale, ou par le 
service de radioastronomie, dans des conditions specifiees. Ce terme s’applique egalement 
a la bande de frequences consideree ; 

Autorisation : acte administratif (licence, convention de concession, ou autorisation 
generale) qui confere a une entreprise un ensemble de droits et d’obligations specifiques, 
en vertu desquels cette entreprise est fondee a etablir, exploiter des reseaux ou fournir des 
services de telecommunications ; 

Autorite de regulation : organisme charge par l’Etat des missions de regulation prevues 
par la presente loi; 

Autorite gouvernementale : autorite chargee par decret, au sein du gouvernement, de la 
tutelle des secteurs des telecommunications et des technologies de l’information et de la 
communication; 

Boucle locale : Partie de la ligne telephonique allant du repartiteur de l’operateur 
telephonique jusqu’a la prise telephonique de l’abonne ; 

CEDE AO : Communaute Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest; 

Consommateur: toute personne physique qui utilise ou demande un service de 
telecommunications accessible au public a des fins autres que professionnelles ; 

Degroupage de la boucle locale : prestation qui inclut egalement les prestations associees, 
notamment celle de co-localisation, offerte par un exploitant de reseau public de 
telecommunications, pour permettre a un exploitant tiers de reseau public de 
telecommunications d’acceder a tous les elements de la boucle locale du premier 
exploitant pour desservir directement ses abonnes ; 

Equipement de telecommunications : equipement, y compris materiel et logiciel, employe 
pour fournir des services de telecommunications ; 

Equipement terminal: tout equipement destine a etre connecte, directement ou 
indirectement, a un point de terminaison d’un reseau de telecommunications en vue de la 
transmission, du traitement ou de la reception d’informations. Ne sont pas vises les 
equipements permettant d’acceder a des services de radiodiffusion ou de television 
destines au public, diffuses par voie hertzienne, par cable ou par d’autres moyens de 
communication, sauf dans les cas ou ils permettent d’acceder egalement a des services de 
telecommunications ; 

Exigences essentielles : les exigences necessaires pour garantir dans l’interet general: 

la securite des usagers et du personnel exploitant des reseaux de telecommunication ; 

la protection des reseaux et notamment des echanges d’informations de commande et de 
gestion qui y sont associees ; 

1’interoperability des services et des reseaux et la protection des donnees ; 

la protection de l’environnement et les contraintes d’urbanisme et d’amenagement du 
territoire 
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le cas echeant, la bonne et efficace utilisation du spectre radioelectrique ; 

Exploitants d’infrastructures alternatives : les personnes morales de droit public et les 
societes concessionnaires de service public disposant d’infrastructures ou de droits 
pouvant supporter ou contribuer a supporter des reseaux de telecommunications, sans 
qu’elles puissent exercer par elles-memes les activites d’exploitant de reseau de 
telecommunications ouvert au public ; 

Fournisseur de services : toute personne physique ou morale fournissant au public un 
service de telecommunications ; 

Fourniture d’un reseau de telecommunications : la mise en place, l’exploitation, la 
surveillance ou la mise a disposition d’un tel reseau ; 

Frequences radioelectriques : le nombre de cycles par seconde a partir duquel un courant 
electrique de signal analogique change de sens ; elle est generalement mesuree en hertz 
(Hz). Un hertz est egal a un cycle par seconde. La frequence permet aussi de designer un 
emplacement sur les spectres radioelectriques, par exemple 800, 900 ou 1800 MHz ; 

Industrie de 1’information et de la communication : toute entite 

a) qui execute une affaire commerciale ; ou 

b) est engagee dans une activite commerciale liee aux technologies de 
l’information et de la communication ; 

Information : signes, signaux, ecrits, images, sons ou toute autre forme de message de 
quelque nature que ce soit qui constituent le contenu transmis par des precedes de 
communications y compris des telecommunications ; 

Installation : tout equipement, appareil, cable, systeme radioelectrique ou optique, tout 
element d’infrastructure, ou dispositif technique pouvant servir aux technologies de 
l’information et de la communication ou toute autre operation qui y est directement liee ; 

Interconnexion : la liaison physique et logique des reseaux ouverts au public exploites par 
le meme operateur ou un operateur different, afin de permettre aux utilisateurs d’un 
operateur de communiquer avec les utilisateurs du meme operateur ou d’un autre, ou 
bien d’acceder aux services fournis par un autre operateur. Les services peuvent etre 
fournis par les parties concernees ou par d’autres parties qui ont acces au reseau. 
L’interconnexion constitue un type particulier d’acces mis en oeuvre entre operateurs de 
reseaux ouverts au public ; 

Interoperabilite des reseaux et des equipements terminaux : aptitude des equipements a 
fonctionner, d’une part, avec le reseau, et d’autre part, avec les autres equipements 
terminaux permettant d’acceder a un meme service ; 

Licence d’etablissement et/ou d’exploitation de telecommunications : droit attribue par 
decret portant approbation d’une convention de concession et d’un cahier des charges ; 

Marches pertinents : marches de produits et services dans le secteur des 
telecommunications dont les caracteristiques justifient l’imposition d’obligations 
particulieres telles que l’encadrement des prix. Les marches pertinents sont determines 
par decision de 1’Autorite de regulation ; 

Message : communication quelconque sous forme de parole, son, donnee, texte, image 
visuelle, signal ou code, ou toute autre forme ou combinaison de formes ; 

Operateur : toute personne morale exploitant un reseau de telecommunications ouvert au 
public ou fournissant au public un service de telecommunications ; 

Operateur ayant une puissance significative sur un marche pertinent (operateur puissant) : 
une entreprise est consideree comme disposant d’une puissance significative sur un 
marche pertinent si, individuellement ou conjointement avec d’autres, elle se trouve dans 
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une position equivalente a une position dominante, c’est-a-dire qu’elle est en mesure de se 
comporter, dans une mesure appreciable, de maniere independante de ses concurrents, de 
ses clients et, en fin de compte, des consommateurs ; 

Operateur d’infrastructure : toute personne morale ou entite, societe et/ou organisation 
enregistree, etablissant une infrastructure de telecommunications a des fins de location de 
capacites a destination de l’Etat, des operateurs titulaires de licence et aux fournisseurs de 
service. 

Point de terminaison : le point de connexion physique repondant a des specifications 
techniques necessaires pour avoir acces a un reseau de telecommunications et 
communiquer efficacement par son intermediaire. II fait partie integrante du reseau et ne 
constitue pas en soi un reseau de telecommunications. Lorsqu’un reseau de 
telecommunications est connecte a un reseau etranger, les points de connexion a ce 
reseau sont consideres comme des points de terminaison. Lorsqu’un reseau de 
telecommunications est destine a transmettre des signaux vers des installations de 
radiodiffusion, les points de connexion a ces installations sont consideres comme des 
points de terminaison ; 

Position dominante : est presume exercer une telle influence tout operateur qui detient 
une part superieure a 25% d’un marche pertinent des telecommunications. Toutefois, il 
peut egalement etre tenu en compte la capacite effective de 1’operateur a influer sur les 
conditions du marche, son chiffre d’affaires par rapport a la taille du marche, son controle 
des moyens d’acces a l’utilisateur final, son acces aux ressources financieres et son 
experience dans la fourniture de produits et de services sur le marche ; 

Radiocommunication: toute emission, transmission ou reception d’ondes 

radioelectriques a des fins specifiques de telecommunication ; 

Radiodiffusion : toute radiocommunication dont les emissions sont destinees a etre recues 
par le public; 

Reseau de telecommunications : toute installation, tout ensemble d’installations assurant 
soit la transmission, soit la transmission et l’acheminement des signaux de 
telecommunications, ainsi que l’echange des informations de commande et de gestion qui 
y est associe, entre les points de terminaison de ce reseau ; 

Reseau de telecommunications ouvert au public : ensemble des reseaux de 
telecommunications etablis et/ou exploites pour la fourniture de services publics de 
telecommunications ; 

Reseau independant: un reseau de telecommunication reserve a un usage prive ou 
partage. II ne peut en principe etre connecte a un reseau ouvert au public. Un reseau 
independant est: 

a) a usage prive, lorsqu’il est reserve a l’usage interne de la personne 
physique ou morale qui l’etablit; 

b) a usage partage, lorsqu’il est reserve a l’usage de plusieurs personnes 
physiques ou morales constitutes en un ou plusieurs groupes fermes 
d’utilisateurs, en vue d’echanger des communications internes au sein 
d’un meme groupe ; 

Reseau interne : un reseau de telecommunications entierement etabli sur une meme 
propriete, sans emprunter ni le domaine public - y compris hertzien - ni une propriete 
tierce; 

Selection du transporteur : mecanisme qui permet a un utilisateur de choisir entre un 
ensemble d’exploitants de reseaux publics de telecommunications autorises ou de 
fournisseurs de services de telecommunications autorises pour acheminer une partie ou 
l’integralite de ses appels ; 
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Service de telecommunications : le service fourni normalement contre remuneration qui 
consiste entierement ou principalement en la transmission ou l’acheminement de signaux 
ou une combinaison de ces fonctions sur des reseaux de telecommunications, y compris 
les services de transmission sur les reseaux utilises pour la radiodiffusion, mais qui exclut 
les services consistant a fournir des contenus a l’aide de reseaux et de services de 
telecommunications ou a exercer une responsabilite editoriale sur ces contenus ; 

Services a valeur ajoutee : tous services de telecommunications qui, n’etant pas des 
services de diffusion et utilisant des services supports ou les services de 
telecommunications finales, ajoutent d’autres services au service support ou repondent a 
de nouveaux besoins specifiques de telecommunications ; 

Services d’information et de communication : services impliquant l’utilisation des moyens 
des technologies de l’information et de la communication, y compris les services de 
telecommunications ; 

Service de radiocommunication : tout service impliquant la transmission, remission ou la 
reception d’ondes radioelectriques a des fins specifiques de telecommunications ; 

Service de radiodiffusion : tout service de telecommunications par voie electronique 
destine a etre recu simultanement par l’ensemble du public ou par une categorie de public 
et dont le programme principal est compose d’une suite ordonnee d’emissions 
comportant des sons ; 

Spectre des frequences radioelectriques : ensemble des ondes radioelectriques dont la 
frequence est comprise entre 3 kHz et 3.000 GHz ; 

Technologies de l’information et de la communication (TIC) : technologies employees 
pour recueillir, Stocker, utiliser et envoyer des informations et incluent celles qui 
impliquent l’utilisation des ordinateurs ou de tout systeme de communications y compris 
de telecommunications ; 

Telecommunications : toute transmission, emission ou reception de signes, de signaux, 
d’ecrits, d’images, de sons, de toutes natures par fil, optique, radioelectricite ou autres 
systemes electromagnetiques ; 

Teledistribution : la transmission ou la retransmission de signaux de radiodiffusion re?us 
par satellite ou par un systeme de terre approprie, ou produits localement, a des abonnes a 
travers un reseau cable ou hertzien ; 

UEMOA : Union Economique et Monetaire Ouest Africaine ; 

Utilisateur : toute personne physique ou morale qui utilise ou demande un service de 
telecommunications ouvert au public ; 

Utilisateur final: un utilisateur qui ne fournit pas de reseaux de telecommunications 
ouverts au public ou de services de telecommunications accessibles au public. 
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CHAPITRE ffl. - OBJECTIFS. 

Article 4. 

La presente loi vise les objectifs suivants : 

promouvoir le developpement et la modernisation des reseaux et services de 
telecommunications au Senegal par la creation d’un cadre juridique efficace et 
transparent; 

favoriser la convergence des reseaux et services dans les secteurs des telecommunications, 
de l’audiovisuel et de l’informatique ; 

instaurer de fa?on progressive un marche ouvert et concurrentiel des reseaux et services 
de telecommunications dans le respect des interets des utilisateurs en termes de choix, de 
prix, de qualite et de rentabilite en : 

veillant a ce que la concurrence ne soit ni faussee, ni entravee dans le secteur des 
telecommunications ; 

encourageant les investissements rationnels dans 1’infrastructure ; 

garantissant 1’attribution et 1’assignation efficace des ressources rares ; 

favoriser 1’amelioration de l’offre de services des telecommunications par une meilleure 
couverture du territoire national en infrastructures de telecommunications de base de 
qualite ; 

developper a f echelle nationale d’un marche competitif dans le domaine des TIC en : 
veillant a la suppression des obstacles ; 

facilitant la mise en place et le developpement de reseaux et Tinteroperabilite des reseaux 
et services; 

veillant a ce qu’il n’y ait pas, dans des circonstances analogues, de discrimination dans le 
traitement des operateurs et fournisseurs de services de telecommunications ; 

veillant au developpement de la societe de l’information au Senegal; 

soutenir les interets de la population et contribuer a la lutte contre la pauvrete en : 

developpant l’acces aux services de telecommunications conformement aux dispositions 
communautaires relatives a faeces /service universel; 

exigeant la transparence des tarifs et des conditions d’utilisation des services de 
telecommunications ; 

repondant aux besoins des groupes sociaux particuliers, tels que les personnes aux plus 
faibles revenus, les habitants des zones rurales isolees et les personnes handicapees ; 

favorisant directement et indirectement la creation d’emplois lies aux technologies de 
f information et de la communication ; 

encourageant la mobilisation du potentiel des technologies de l’information et de la 
communication au profit de f acceleration du developpement economique, social et 
culturel des populations. 
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CHAPITRE IV. - PRINCIPES, DROITS ET OBLIGATIONS APPLICABLES AUX 
OPERATEURS ET FOURNISSEURS DE SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS 


Section premiere. - Dispositions generates. 

Article 5. 

L’octroi des licences et autorisations prevues par la presente loi doit se faire dans le respect du 
principe de la neutralite technologique qui consiste a s’abstenir de privilegier de maniere 
injustifiee un type particulier de technologie. 


Article 6. 

Les operateurs doivent respecter le principe d’egalite de traitement des usagers. L’acces de ces 
derniers aux reseaux de telecommunications ouverts au public doit etre assure dans des 
conditions objectives, transparentes et non discriminatoires. Les tarifs de raccordement, 
d’abonnement et des communications doivent respecter le principe d’egalite de traitement des 
usagers et etre etablis de maniere a eviter une discrimination fondee sur la localisation 
geographique. 

Toutefois, en cas de difficultes exceptionnelles, pour effectuer le raccordement de certains 
abonnes, les operateurs doivent prevoir dans leur catalogue, les prix, les conditions et les tarifs de 
tels raccordements. 

Les tarifs applicables aux prestations relatives a l’acces/service universel ne peuvent exceder les 
tarifs maxima fixes pour lesdites prestations par l’Autorite de regulation. 

Les operateurs sont tenus de rendre ces services dans les meilleures conditions economiques au 
benefice des consommateurs. 


Article 7. 

Les operateurs et les fournisseurs de services ainsi que les membres de leur personnel sont tenus 
au secret des correspondances et a la continuite de la prestation, sous peine de poursuites 
judiciaires, conformement a Particle 167 du code penal. 

Ils doivent, en outre, assurer aux consommateurs et utilisateurs de leur reseau des conditions 
optimales de confidentialite et de neutralite du service au regard des messages transmis et de 
protection de la vie privee et des donnees a caractere personnel. 

A ce titre, les operateurs et fournisseurs de services sont tenus de se conformer a la legislation en 
vigueur relative au secret des communications, des messages et a la protection de la vie privee des 
personnes. II ne peut etre deroge a cette regie que dans les conditions prevues par la loi. 

Article 8. 

Les operateurs et fournisseurs de services sont tenus de respecter les conventions et les accords 
internationaux en matiere de telecommunications et de TIC et notamment les conventions et 
accords internationaux auxquels adhere le Senegal. 
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Article 9. 

Les operateurs ont le droit de realiser les travaux necessaires a 1’exploitation et a 1’extension de 
leurs reseaux. Ils sont tenus de respecter l’ensemble des dispositions legislatives et reglementaires 
en vigueur, notamment en matiere d’amenagement du territoire et de protection de 
l’environnement, a l’occasion de la realisation d’installations, d’equipements ou d’ouvrages 
particuliers. 

Article 10. 

Les operateurs beneficient du droit d’acceder a tous les points hauts existants, sous reserve du 
respect des servitudes radioelectriques, de la disponibilite de l’espace necessaire et de la prise en 
charge d’une part raisonnable des frais d’occupation des lieux. La co-implantation ou le partage 
des installations en point haut fait l’objet d’accords commerciaux et techniques entre les parties 
concernees. Ces accords sont transmis pour information a 1’Autorite de regulation. 

Les litiges relatifs aux conditions d’execution de ces accords sont soumis a l’Autorite de 
regulation qui rend une decision pouvant faire l’objet d’un recours gracieux avant d’etre contestee 
devant la Haute juridiction administrative. 

Article 11. 

Les exploitants d’infrastructures alternatives peuvent mettre a la disposition d’un operateur de 
telecommunications titulaire d’une licence, la capacite excedentaire dont ils disposent apres avoir 
deploye des infrastructures destinees a leurs propres besoins et /ou les droits de passage sur le 
domaine public, les servitudes, les emprises, les ouvrages de genie civil, les arteres et canalisations 
et les points hauts dont ils disposent. 

Cette mise a disposition s’effectue soit par le biais d’une participation au capital de l’exploitant 
concerne, conformement a la reglementation en vigueur, soit par voie d’une location fixee par 
une convention dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires. 

Les recedes et les depenses relatives a cette mise a disposition sont retracees au sein d’une 
comptabilite distincte de l’exploitant d’infrastructures alternatives. 

La mise a disposition ne doit pas porter atteinte aux droits de passage que sont en droit d’obtenir 
les autres operateurs de reseaux de telecommunications ouverts au public. 

Article 12. 

Le juge ou l’officier de police judiciaire, peut, pour les necessites de l’instruction ou de l’enquete 
ou en execution d’une delegation judiciaire, requerir des operateurs de telecommunications et des 
fournisseurs de service ou de reseau de telecommunications de mettre a sa disposition les 
informations utiles a la manifestation de la verite, stockees dans le ou les systemes informatiques 
qu’ils administrent. 

Les operateurs de telecommunications et les fournisseurs de service ou de reseau de 
telecommunications sont tenus de mettre les informations requises a la disposition des autorites 
susmentionnees. 
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Section 2. - Dispositions relatives aux operateurs ayant une puissance significative sur un 
marche du secteur des telecommunications 

Article 13. 

L’Autorite de regulation determine, au regard notamment des obstacles au developpement d’une 
concurrence effective, les marches pertinents du secteur des telecommunications. 

Apres avoir analyse l’etat de la concurrence sur ces marches, 1’Autorite de regulation etablit 
annuellement la liste des operateurs reputes exercer une puissance significative sur chacun de ces 
marches. 

Article 14. 

Les operateurs reputes exercer une puissance significative sur un marche pertinent du secteur des 
telecommunications sont soumis, en matiere d’interconnexion et d’acces, aux obligations 
suivantes : 

1) rendre publiques des informations concernant 1’interconnexion ou l’acces, notamment 
publier une offre technique et tarifaire detaillee d’interconnexion ou d’acces, appelee 
catalogue d’interconnexion. L’offfe d’interconnexion peut etre modifiee au cours de la 
periode de validite d’un catalogue sous reserve que tous les exploitants puissent beneficier 
egalement de la modification. Toutefois, les modifications doivent etre approuvees 
prealablement par 1’Autorite de regulation. 

L’Autorite de regulation peut demander, a tout moment, la modification du catalogue 
d’interconnexion lorsqu’elle estime que les conditions de concurrence et d’interoperabilite 
des reseaux et services de telecommunications ne sont pas garanties. 

Elle peut egalement decider d’ajouter ou de supprimer des prestations inscrites au 
catalogue pour mettre en oeuvre les principes d’orientation des tarifs d’interconnexion 
vers les couts, ou pour mieux satisfaire les besoins de la communaute des exploitants et 
fournisseurs de services de telecommunications ; 

2) fournir des prestations d’interconnexion ou d’acces dans des conditions non 
discriminatoires ; 

3) faire droit aux demandes raisonnables d’acces a des elements de reseau ou a des moyens 
qui y sont associes ; 

4) pratiquer des tarifs refletant les couts pertinents ; 

5) isoler sur le plan comptable certaines activites en matiere d’interconnexion ou d’acces, ou 
tenir une comptabilite des services et des activites qui permette de verifier le respect des 
obligations imposees au titre du present article ; le respect de ces prescriptions est verifie, 
aux ffais de l’operateur, par un organisme independant designe par 1’Autorite de 
regulation. 

Article 15. 

Les operateurs reputes exercer une influence significative sur un marche de detail du secteur des 
telecommunications peuvent se voir imposer par l’Autorite de regulation, une ou plusieurs des 
obligations suivantes : 

1. fournir des prestations de detail dans des conditions non discriminatoires ; ne pas coupler 
abusivement de telles prestations ; 

2. pratiquer des tarifs refletant les couts pertinents ; 
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3. respecter un encadrement pluriannuel des tarifs defini par 1’Autorite de regulation des 
telecommunications et des postes ; 

4. informer 1’Autorite de regulation de ses tarifs prealablement a leur mise en oeuvre, dans la 
mesure ou ces tarifs ne sont pas controles ; 1’autorite peut s’opposer a la mise en oeuvre 
d’un tarif qui lui est communique en application du present alinea par une decision 
motivee explicitant les analyses, notamment economiques, qui sous-tendent son 
opposition; 

5. tenir une comptabilite des services et des activites qui permette de verifier le respect des 
obligations prevues par le present article ; le respect de ces prescriptions est verifie, aux 
frais de l’operateur, par un organisme independant designe par 1’Autorite de regulation. 

Article 16. 

Les operateurs consideres comme exercant une puissance significative sur tout ou partie du 
marche de la fourniture de liaisons louees sont tenus de fournir ces liaisons dans des conditions 
techniques et tarifaires fixees par decret. 

Article 17. 

Toute decision de 1’Autorite de regulation prise en application des dispositions de la presente 
section peut faire l’objet d’un recours gracieux, ou d’un recours devant la Haute juridiction 
administrative. Le recours n’est pas suspensif. 

TITRE II. DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES 

CHAPITRE PREMIER. - L’AUTORITE GOUVERNEMENTALE 
Article 18. 

L’Autorite gouvernementale prevue a 1’article premier de la presente loi propose et met en oeuvre 
la politique arretee par le President de la Republique dans le domaine des telecommunications et 
des TIC. 

Elle est egalement chargee de : 

veiller au developpement d’un secteur des telecommunications performant; 

s’assurer que les moyens de telecommunications couvrent l’ensemble du territoire 
national et favoriser une large utilisation d’lnternet; a cet effet, elle definit la strategic de 
developpement de l’acces/service universel des telecommunications ; 

favoriser le developpement de l’industrie des technologies de l’information et de la 
communication, conformement aux pratiques et aux protocoles reconnus au plan 
international et en tenant compte de la convergence des technologies dans le domaine des 
TIC ; 

creer un environnement favorable a la creation de richesses et d’emplois dans le secteur 
des telecommunications et des TIC. 

Elle assure la preparation des textes legislates et reglementaires en matiere de 
telecommunications et de TIC. L’autorite de regulation est consultee a cet effet. 
Elle assure la representation du Senegal aupres des organisations intergouvernementales a 
caractere international ou regional specialises dans les questions relatives aux 
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telecommunications et aux TIC, et favorise la cooperation internationale, regionale et sous- 
regionale. 

Elle assure avec l’appui de 1’Autorite de Regulation, la preparation et la negociation des 
conventions et accords internationaux en matiere de telecommunications et de TIC. 

Elle met en oeuvre, avec l’appui de l’Autorite de Regulation, les accords, conventions et traites 
internationaux relatifs aux telecommunications et aux TIC auxquels le Senegal est partie 
prenante. 

L’autorite gouvernementale decide, au nom de l’Etat, du lancement des procedures d’appel a 
concurrence. 

Elle est representee dans tout le processus de selection et de mise en oeuvre des procedures 
d’appel a concurrence. 

CHAPITRE H. - L’AUTORITE DE REGULATION 
Article 19. 

La regulation du secteur des telecommunications est assuree par une autorite administrative 
independante. 

L’Autorite de regulation assure le controle de l’application de la reglementation et veille au 
respect des dispositions de la presente loi. 

TITRE III. - REGIMES JURIDIQUES 

CHAPITRE PREMIER. - GENERALITE. 

Article 20. 

Les reseaux et services de telecommunications sont soumis, dans les conditions definies par la 
presente loi et ses textes d’application, a l’un des regimes suivants : 

le regime de la licence ; 
le regime de l’autorisation ; 
le regime de la declaration. 

Article 21. 

Tout reseau ou service de telecommunications ne relevant pas des regimes juridiques prevus a 
l’article 20 ci-dessus peut etre etabli et/ou exploite librement. En particulier, sous reserve de la 
conformite de leurs equipements, peuvent etre etablis et exploites librement les reseaux internes et 
les installations radioelectriques exclusivement composees d’appareils de faible puissance et de 
faible portee dont les categories sont determinees par 1’Autorite de regulation. 

Article 22. 

Les equipements de telecommunications sont soumis a agrement dans les conditions fixees au 
chapitre V du present livre de la presente loi. 
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CHAPITRE H - REGIME DE LA LICENCE. 

Article 23. 

L’etablissement et 1’exploitation de reseaux ou services de telecommunications ouverts aux 
publics, faisant appel a des ressources rares ou empruntant le domaine public, sont subordonnes a 
l’obtention d’une licence delivree par decret portant approbation d’une convention de concession 
et d’un cahier de charges. 

La convention de concession fixe l’objet et la duree de la licence, les conditions et les procedures 
de son renouvellement, de la modification de ses termes et de sa fin ainsi que les dispositions 
relatives au reglement des litiges. 

La convention de concession est signee entre le concessionnaire et l’Etat represente par le 
Ministre en charge des Telecommunications et le Ministre en charge des Finances. 

Le cahier des charges fixe les conditions d’etablissement et d’exploitation du reseau et de 
fourniture de services de telecommunications ainsi que les engagements du titulaire de la licence. 

Article 24. 

La procedure de selection est assuree par l’Autorite de Regulation. A cet effet elle met en place 
une commission composee notamment des representants : 

de la Presidence de la Republique, 
de la Primature, 

du Ministere en charge des Finances et 
du Ministere en charge des Telecommunications. 

La procedure de selection comprend au moins les etapes suivantes : 

a) lancement d’un appel public a candidatures ; 

b) reception des soumissions ; 

c) depouillement et evaluation des offres ; 

d) attribution provisoire de la licence. 

La licence est accordee aux personnes morales sur la base d’un appel public a candidatures, qui 
s’engagent a respecter les dispositions de la presente loi ainsi que les clauses du cahier des charges 
fixant les conditions generates d’etablissement et d’exploitation des reseaux de 
telecommunications ouverts au public. 

La licence est subordonnee au paiement d’une contrepartie financiere dont les modalites seront 
precisees dans le dossier d’appel a candidatures. Un pourcentage du montant de la contrepartie 
financiere versee par les operateurs est affecte a un fonds destine au developpement de 
l’acces/service universel. Ce pourcentage est fixe par decret. 
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Article 25. 

Les conditions generales d’etablissement et d’exploitation visees a l’article precedent concernent: 
la concurrence loyale ; 

l’obligation de tenir des comptes financiers autonomes pour chaque reseau et/ou service 
exploite; 

les conditions de confidentiality et de neutrality du service au regard des messages 
transmis ; 

les prescriptions exigees par la defense nationale et la securite publique et les prerogatives 
de 1’autorite judiciaire ; 

les modalites de contribution aux missions generales de l’Etat et, en particulier, aux 
missions et charges du service universel et de l’amenagement du territoire ; 

les dispositions relatives a la protection de l’environnement, a 1’occupation du domaine 
public et au partage des infrastructures ; 

les conditions de fourniture des informations necessaries a la realisation de l’annuaire 
general des abonnes ; 

l’obligation de respecter les accords et les conventions internationaux ratifies par la 
Republique du Senegal; 

l’obligation d’acheminer gratuitement les appels d’urgence ; 

l’obligation de s’interconnecter avec les reseaux de telecommunications de l’Etat; 

les conditions de fourniture des informations a 1’Autorite de regulation ; 

les conditions necessaires pour assurer l’interoperabilite des services ; 

les obligations permettant le controle du respect du cahier des charges ; 

la contribution a la recherche, a la formation et a la normalisation en matiere de 
telecommunications. 

Un decret precise le contenu des conditions generales d’etablissement et d’exploitation des 
reseaux de telecommunications ouverts au public. 

Article 26. 

Pour chaque appel a la concurrence ayant pour objet de proposer l’etablissement et/ou 
l’exploitation d’un reseau de telecommunications ouvert au public ou la fourniture d’un service 
de telecommunications determine, en plus des conditions generales d’etablissement et 
d’exploitation enumerees a 1’article precedent, 1’Autorite de regulation fixe dans un cahier des 
charges: 

les conditions de permanence, de qualite, de disponibilite et modes d’acces du reseau et 
des services; 

la nature et les caracteristiques de la zone de couverture ainsi que le calendrier de 
deployment du reseau et des services ; 

les normes et les specifications du reseau et des services ; 
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les frequences radioelectriques et les blocs de numeros attribues, les conditions de leur 
utilisation ainsi que les redevances s’y rapportant; 

les qualifications professionnelles et techniques minimales ainsi que les garanties 
financieres exigees des demandeurs ; 

les obligations de fourniture du service universel et le respect du principe d’egalite de 
traitement des usagers ; 

la duree de validite de la licence et ses conditions de renouvellement; 

les modalites de paiement de la contrepartie financiere ; 

les droits et obligations en matiere d’interconnexion. 

L’Autorite de regulation prepare et met en oeuvre les procedures d’attribution de licences par 
appel a la concurrence. Elle instruit les soumissions et les declarations prealables pour les activites 
de telecommunications relevant du regime des licences. Elle propose, dans un rapport public, 
comme adjudicataire, le candidat dont l’offre est jugee la meilleure par rapport a l’ensemble des 
prescriptions du cahier des charges. 

Article 27. 

Les licences delivrees par decret en application du present chapitre sont personnelles. Le decret 
est publie au Journal officiel. II est notifie par 1’Autorite gouvernementale a l’adjudicataire dans 
un delai maximum de deux mois a compter de la date de transmission du rapport d’adjudication 
provisoire. 

Article 28. 

Les licences ne peuvent etre cedees a un tiers que par decret. Cette cession implique la poursuite 
du respect de l’ensemble des dispositions de la licence. 

CHAPITRE HI. - REGIME DE L’AUTORISATION. 

Article 29. 

Sont soumis a autorisation l’etablissement et l’exploitation de reseaux independants. Un reseau 
independant ne peut etre connecte au reseau public qu’en un seul point sauf autorisation de 
1’Autorite de regulation. 

Sont soumis egalement a autorisation les operateurs d’infrastructures prevus par l’article 32. 

Article 30. 

Les reseaux independants peuvent etre etablis et exploites par toute personne physique ou morale 
sous reserve de l’obtention d’une autorisation delivree par 1’Autorite de regulation. 

Cette autorisation ne peut etre delivree que si lesdits reseaux ne perturbent pas le fonctionnement 
technique des reseaux existants. Elle est soumise au paiement de redevances dont le montant est 
fixe par 1’autorite de regulation. 

L’autorisation doit etre notifiee au beneficiaire dans un delai ne depassant pas les deux mois a 
compter de la date de la demande. 
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Tout refus d’autorisation doit etre motive. 

L’Autorite de regulation definit les conditions de delivrance des autorisations des reseaux precites 
et precise les conditions dans lesquelles lesdits reseaux peuvent etre, le cas echeant, connectes a 
un reseau de telecommunications ouvert au public et ce, sans permettre l’echange de 
communications entre personnes autres que celles auxquelles l’usage du reseau est reserve. 

Article 31. 

Les titulaires de reseau independant prevus par l’article precedent ne peuvent, en aucun cas, 
vendre leurs capacites, qu’elles soient excedentaires ou non. 

Article 32. 

Des personnes morales, entite, societe et/ou organisation enregistree peuvent beneficier d’une 
autorisation d’operateurs d’infrastructures en vue : 

d’ameliorer la competitivite des entreprises, 
d’amenager le territoire, 

de faciliter le developpement d’infrastructures transfrontalieres et 

de favoriser 1’augmentation de l’offfe de capacite et la connectivite locale, regionale et 
internationale. 

Cette infrastructure ne doit pas permettre a son titulaire d’offrir des services de 
telecommunications au public ; elle est uniquement destinee a offrir des capacites a l’Etat, aux 
operateurs titulaires de licence et aux fournisseurs de service. 

L’autorisation d’operateurs d’infrastructures est un droit attribue par decret portant approbation 
d’une convention de concession et d’un cahier des charges. 

La convention de concession est signee entre l’operateur d’infrastructures et l’Etat represente par 
le Ministre en charge des Telecommunications et le Ministre en charge des Finances. 

Le cahier des charges fixe les conditions de creation, de propriete, de gestion, de financement et 
d’exploitation de l'infrastructure. 

La demande d’autorisation est introduite aupres de l’autorite gouvernementale. 
Elle est instruite par l’Autorite de Regulation. A cet effet elle met en place une commission 
composee notamment des representants : 

de la Presidence de la Republique, 
de la Primature, 

du Ministere en charge des Finances, 
du Ministere en charge des Telecommunications. 
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CHAPITRE IV. - REGIME DE DECLARATION. 

Article 33. 

Est soumise a declaration la fourniture de services a valeur ajoutee utilisant les capacites 
disponibles des reseaux de telecommunications ouverts au public. 

Article 34. 

L’exploitation commerciale des services a valeur ajoutee, est assuree librement par toute personne 
physique ou morale apres avoir depose, aupres de 1’Autorite de regulation, une declaration 
d’intention d’ouverture du service. 

L’Autorite de regulation tient la liste des services a valeur ajoutee. 

La declaration d’intention doit contenir, entre autres, les informations suivantes : 

les modalites d’ouverture du service ; 
la couverture geographique ; 
les conditions d’acces ; 
la nature des prestations objet du service ; 
les tarifs qui seront appliques aux usagers. 

Le service declare doit utiliser, sous forme de location, les capacites de liaison d’un ou de 
plusieurs reseaux de telecommunications ouverts au public existants, sauf si le fournisseur de ce 
service est titulaire de la licence et desire utiliser les capacites de liaison du reseau objet de ladite 
licence. 

En cas de cession de service a valeur ajoutee ayant fait l’objet d’une declaration, le nouvel 
exploitant est tenu d’informer 1’Autorite de regulation du transfert de la propriete dans un delai 
de trente jours a compter de la date de cession. 

Le depot de la declaration donne lieu au versement des frais de dossiers. 

L’Autorite de regulation definit les conditions et modalites de depot des declarations et les frais y 
afferent. 

L’Autorite de regulation dispose d’un delai de deux mois a partir de la date de depot de la 
declaration attestee par un accuse de reception pour faire savoir si elle s’oppose a l’exploitation 
du service a valeur ajoutee. 

L’opposition ne peut etre motivee que par des considerations liees aux exigences de la securite, de 
l’ordre public, de la morale et des bonnes moeurs ainsi que du respect de la reglementation en 
vigueur. 
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CHAPITRE V. - AGREMENT DES EQUIPEMENTS DE TELECOMMUNICATIONS 
Article 35. 

Les equipements terminaux sont fournis librement, sans agrement prealable. 
A l’exception des installations radioelectriques des operateurs titulaires de licence, l’agrement des 
equipements est exige dans tous les cas pour les installations radioelectriques, qu’elles soient 
destinees ou non a etre connectees a un reseau de telecommunications ouvert au public. 

L’agrement doit etre notifie dans un delai ne depassant pas les deux mois a compter de la 
reception de la demande complete. Tout refus d’agrement doit etre motive. 

Article 36. 

Les equipements ou installations soumis a 1’agrement mentionne ci-dessus ne peuvent etre 
fabriques pour le marche interieur, importes, detenus en vue de la vente, mis en vente, distribues 
a titre gratuit ou onereux, connectes a un reseau public de telecommunications ou faire l’objet de 
publicite que s’ils sont agrees au prealable par 1’Autorite de regulation. 

L’agrement des equipements et installations radioelectriques vises a l’alinea precedent a pour 
objet de garantir, dans l’interet general, la securite des usagers et du personnel des exploitants, la 
protection des reseaux de telecommunications, la compatibilite de ces equipements a fonctionner, 
d’une part, avec les reseaux de telecommunications ouvert au public et, d’autre part, avec les 
autres equipements permettant d’acceder a un meme service, ainsi que la bonne utilisation du 
spectre radioelectrique. 

Article 37. 

Les installations radioelectriques et les equipements doivent, a tout moment, demeurer conformes 
au modele agree. 

Article 38. 

Les installateurs d’equipements radioelectriques sont agrees par 1’Autorite de regulation. 

Article 39. 

L’Autorite de regulation definit les conditions d’agrement prealable des equipements et des 
installateurs cites ci-dessus en tenant compte de la necessite de garantir, dans l’interet general: 

la securite des usagers et du personnel des exploitants ; 
la protection des reseaux de telecommunications ; 

la compatibilite de ces equipements avec d’une part, les reseaux de telecommunications 
ouverts au public et, d’autre part, les autres equipements permettant d’acceder a un meme 
service; 

la bonne utilisation du spectre radioelectrique. 

Article 40. 

La delivrance d’un agrement est soumise au paiement de frais de dossier dont le montant est fixe 
par 1’Autorite de regulation. 
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TITRE IV. DISPOSITIONS RELATIVES A LA 
CONCURRENCE 


Article 41. 

Les operateurs exercent librement leurs activites de telecommunications, dans le respect de la 
presente loi et de ses textes d’application ainsi que des conditions propres aux licences et 
autorisations. 

Article 42. 

L’exploitation des reseaux et services de telecommunications ouverts au public s’effectue dans 
des conditions transparentes et de concurrence loyale conformement a la legislation en vigueur et 
en conformite avec les regies etablies au niveau communautaire par l’UEMOA et la CEDEAO. 
Les operateurs doivent tenir une comptabilite analytique permettant de determiner les couts, 
produits et resultats de chaque reseau exploite ou chaque service offert. 

Les comptes et les etats de synthese des operateurs, degages au plus tard dans les trois mois 
suivant la date de cloture de l’exercice comptable, sont soumis annuellement pour audit, a leur 
propre frais, a un organisme designe par 1’Autorite de regulation. 

Ledit audit a pour objet de s’assurer que les etats de synthese presentes refletent de maniere 
reguliere et sincere les couts, produits et resultats de chaque reseau exploite ou de chaque service 
offert. 

Article 43. 

Les conditions visees a 1’article precedent concernent 1’ensemble des pratiques qui ont pour objet 
ou qui peuvent avoir pour effet d’empecher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence 
sur le marche des telecommunications, notamment: 

la limitation de l’acces au marche ou le libre exercice de la concurrence par d’autres 
entreprises ; 

les obstacles au libre jeu du marche, en particulier par des pratiques de dumping ou de 
subventions croisees anticoncurrentielles ; 

la limitation ou controle de la production, des investissements ou du progres technique ; 
la repartition des marches et des sources d’approvisionnement; 

le refus de mettre a la disposition des autres operateurs, en temps opportun, les 
renseignements techniques sur les installations essentielles et les informations 
commercialement pertinentes, necessaires a l’exercice de leur activite ; 

l’utilisation des renseignements obtenus aupres des concurrents a des fins 
anticoncurrentielles ; 

les actions ou mesures en matiere d’exploitation du reseau pouvant porter atteinte a la 
qualite de service des reseaux concurrents ; 

l’abus de position dominante. 
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Article 44. 

Est prohibee [’utilisation abusive par un operateur ou un groupe d’operateurs d’une position 
dominante sur le marche interieur ou une partie substantielle de celui-ci ou de l’etat de 
dependance dans lequel se trouve a son egard un client ou un fournisseur qui ne dispose pas de 
solutions de substitution equivalente. 

Ces abus peuvent notamment consister en un refus injustifie ou discriminatoire d’acces aux 
reseaux ou services de telecommunications ouverts au public ou de fourniture de services de 
telecommunications ainsi que dans des ruptures injustifiees ou discriminatoires de relations 
commerciales etablies. 

Les operateurs fournissent les services dans des conditions de transparence et de non¬ 
discrimination et dans les memes conditions que celles accordees a leurs filiales ou a leurs 
associes. 

Article 45. 

Alin d’assurer une concurrence loyale entre operateurs et d’eviter un abus de position dominante, 
1’Autorite de regulation veille a 1’orientation des tarifs vers les couts pertinents, dans le cadre de 
sa politique de surveillance. 

Alin de garantir une concurrence effective et loyale entre les operateurs, au benefice des 
utilisateurs, l’Autorite de regulation s’assure du respect des regies d’interconnexion 
conformement aux dispositions de l’article 47 a 52 de la presente loi. 

Article 46. 

En cas de pratiques anticoncurrentielles dans le secteur des telecommunications et par derogation 
a l’article 9 de la loi n° 94-63 du 22 aout 1994 sur les prix, la concurrence et le contentieux 
economique, et sans prejudice des pouvoirs conferes aux institutions communautaires UEMOA 
et CEDE AO, les operateurs saisissent 1’Autorite de regulation de ces pratiques. L’Autorite de 
regulation rend une decision sur la realite de ces pratiques anticoncurrentielles apres avoir 
entendu les concernes. La decision de 1’Autorite de regulation peut etre contestee devant la Haute 
juridiction administrative et devant toute institution communautaire competente apres 
epuisement de toutes les voies de recours internes. 


TITRE Y. INTERCONNEXION ET ACCES 

CHAPITRE PREMIER. - INTERCONNEXION. 

Article 47. 

Les operateurs, y compris les operateurs d’infrastructure, font droit, dans des conditions 
objectives, transparentes et non discriminatoires, aux demandes d’interconnexion des autres 
operateurs. 

La demande d’interconnexion ne peut etre refusee si elle est raisonnable au regard des besoins du 
demandeur et des capacites de 1’operateur a la satisfaire. 
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Tout refus d’interconnexion est motive et notifie au demandeur et a 1’Autorite de regulation. 

Les operateurs, y compris les operateurs d’infrastructure, font droit, sur base contractuelle, aux 
demandes d’acces des fournisseurs de services de telecommunications. 

Article 48. 

L’interconnexion fait l’objet d’une convention de droit prive, appelee convention 
d’interconnexion, entre les deux parties concernees. Cette convention determine, dans le respect 
des dispositions legislatives et reglementaires applicables, les conditions techniques et financieres 
de l’interconnexion. Elle est communiquee a 1’Autorite de regulation des sa signature. 

L’Autorite de regulation peut, soit d’office, soit a la demande d’une partie, fixer un terme pour la 
signature de la convention. 

Lorsque cela est indispensable pour garantir le respect de la loyaute de la concurrence, la non¬ 
discrimination entre operateurs ou l’interoperabilite des services et reseaux, l’Autorite de 
regulation peut demander aux parties de modifier la convention d’interconnexion. Elle adresse 
alors aux parties ses demandes de modification dument motivees. Celles-ci disposent d’un delai 
d’un mois, a compter de la demande de modification pour adapter la convention 
d’interconnexion. 

A l’expiration de ce delai, la convention d’interconnexion est reputee contenir les modifications 
demandees par 1’autorite de regulation. Celle-ci peut proceder a des controles. 

Les operateurs, qui en font la demande, peuvent consulter aupres de 1’Autorite de regulation, 
dans les formes que cette derniere arrete et dans le respect du secret des affaires, les conventions 
d’interconnexion conclues par les operateurs. 

Lorsque 1’Autorite de regulation considere qu’il est urgent d’agir afin de preserver la concurrence 
et de proteger les interets des utilisateurs, elle demande immediatement que la realisation de 
1’interconnexion entre les reseaux des operateurs concernes soit realisee dans l’attente de la 
conclusion de la convention. 

Article 49. 

Les operateurs puissants sont tenus de publier annuellement une offre technique et tarifaire 
d’interconnexion appelee catalogue d’interconnexion qui inclut un catalogue de prix ainsi que les 
prestations techniques offertes. 

L’offre doit contenir au minimum les prestations suivantes : 

les services d’acheminement du trafic commute (terminaison et initiation des appels); 

les liaisons louees; 

les liaisons d’interconnexion; 

les services complementaires et modalites d’execution de ces services ; 

la description de l’ensemble des points d’interconnexion et des conditions d’acces a ces 
points, pour fin de co-localisation physique ; 
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la description complete des interfaces d’interconnexion proposees et notamment le 
protocole de signalisation et eventuellement les methodes de chifffement utilises pour ces 
interfaces; 

le cas echeant, les conditions techniques et tarifaires de la selection du transporteur et de 
la portability des numeros. 

Article 50. 

Les operateurs puissants respectent le principe d’orientation des tarifs d’interconnexion vers les 
couts pertinents, c’est-a-dire les couts des composantes du reseau ou des structures de gestion de 
l’operateur intervenant effectivement dans la prestation d’interconnexion. 

Article 51. 

Les catalogues d’interconnexion sont approuves par 1’Autorite de regulation et sont publies sur 
les sites Web des operateurs puissants, des operateurs d’infrastructures et de l’Autorite de 
regulation. 

Article 52. 

Les modalites d’application du present chapitre sont precisees par decret. 

CHAPITRE H. - DEGROUPAGE DE LA BOUCLE LOCALE. 

Article 53. 

L’Autorite de regulation veille a ce que : 

les nouveaux entrants puissent acceder a la boucle locale sur la base d’un calendrier 
predefini; 

les nouveaux entrants soient tenus, de par le cahier des charges, a un deployment 
minimal d’infrastructure tandis que les operateurs puissants s’engagent a leur fournir 
l’acces aux paires de cuivre en meme temps que la possibility de co-localisation dans leurs 
propres locaux pour faciliter le degroupage. 

Article 54. 

L’offre technique et tarifaire de degroupage, comprenant la liste des services offerts, est 
approuvee par 1’Autorite de regulation. 

Article 55. 

Les conditions d’application du present chapitre sont precisees par decret. 

CHAPITRE HI. - SELECTION DU TRANSPORTEUR. 

Article 56. 

L’Autorite de regulation prend les dispositions necessaries pour que la selection du transporteur 
soit introduite, au minimum, dans sa forme appel par appel. 

Cette obligation d’offre de selection incombe a tous les operateurs puissants. L’operateur puissant 
doit etre invite a proceder aux modifications techniques au niveau de ses autocommutateurs afin 
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de pouvoir offrir dans un premier temps la selection du transporteur appel par appel, et cette 
prestation doit figurer dans le catalogue d’interconnexion. 

L’Autorite de regulation definit les modalites d’application de la selection du transporteur. 

Article 57. 

L’Autorite de regulation est habilitee a affecter les prefixes aux operateurs dits transporteurs et 
statue sur : 

le type de selection de transporteur ; 

les operateurs eligibles pour offrir le transport; 

les operateurs ayant 1’obligation d’offrir la selection du transporteur ; 

les types d’appels transports ; 

les problemes inherents a la selection du transporteur, tels que le probleme de facturation 
et l’offre de l’identification de l’abonne ; 

les problemes de concurrence deloyale. 

TITRE VI. TARIFICATION 

CHAPITRE PREMIER. - PRINCIPES GENERAUX. 

Article 58. 

Les tarifs sont fixes librement par les operateurs et prestataires de services. Toutefois, les tarifs des 
operateurs puissants peuvent etre encadres par 1’Autorite de regulation. 

Article 59. 

Sauf exceptions motivees par l’importance des surcouts de mise en oeuvre et/ou d’exploitation de 
certaines dessertes, les tarifs sont applicables sans discrimination geographique sur toute l’etendue 
du territoire national. Ces exceptions sont soumises a l’approbation de l’Autorite de regulation. 

Article 60. 

Les operateurs et fournisseurs de services tiennent leurs tarifs a la disposition du public avant leur 
mise en application. Ils sont tenus, en outre, d’informer 1’Autorite de regulation de leurs tarifs 
detailles au debut de chaque annee et des modifications ulterieures avant leur mise en 
application. 

Article 61. 

Les operateurs et fournisseurs de services mettent en place des systemes de mesure garantissant 
1’application effective des tarifs publies. L’Autorite de regulation controle periodiquement 
1’application effective de ce principe et sanctionne les manquements. 
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CHAPITRE H. - ENCADREMENT DES TARIFS. 

Article 62. 

L’Autorite de regulation peut decider d’encadrer les tarifs d’un operateur puissant afin de pallier 
l’absence ou l’insuffisance d’offres concurrentes sur un ou plusieurs services, notamment dans le 
cas ou il n’apparait pas possible de favoriser le developpement de la concurrence par octroi de 
nouvelles autorisations. 

Article 63. 

L’encadrement des tarifs a pour objet: 

a) d’orienter les tarifs des services vers leurs couts de revient resultant d’une gestion 
efficiente; 

b) d’eliminer les subventions croisees entre des services distincts. 

La decision d’encadrement est prise par 1’Autorite de regulation qui s’assure prealablement: 

a) de l’absence d’une concurrence suffisante sur le ou les services concernes ; 

b) de l’existence d’un ecart significatif entre le tarif du ou des services et leur cout de 
reference evalue conformement aux dispositions ci-dessous. 


Article 64. 

L’Autorite de regulation peut renoncer a encadrer un tarif lorsque le marche du service concerne 
est non significatif au regard des besoins du public ou lorsque ses perspectives de developpement 
sont mal identifiees, en particulier pendant les phases de lancement d’un nouveau service. 

Article 65. 

L’encadrement est realise par la fixation de valeurs plafond ou plancher pour le prix moyen 
pondere du ou des services concernes. L’encadrement peut porter sur un panier de services 
representatif des profils de consommation des usagers. La fixation de planchers de prix est 
decidee en cas de risque de vente a perte des services concernes. 

Article 66. 

L’encadrement peut etre impose sur une periode pluriannuelle avec une evolution progressive des 
plafonds ou planchers de prix, afin de faciliter 1’adaptation des acteurs du marche et/ou de 
prendre en compte un objectif d’amelioration progressive des facteurs de productivite. Dans ce 
cas, 1’Autorite de regulation determine les formules permettant de fixer les planchers ou plafonds 
de prix en tenant compte, des objectifs de productivite et des indicateurs economiques 
representatifs des variations des couts des facteurs. 
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Article 67. 

L’encadrement fait l’objet d’une decision motivee de 1’Autorite de regulation, prise a la suite 
d’une enquete portant sur la position concurrentielle du ou des services concernes et 1’evaluation 
des couts de revient pertinents. Cette decision est notifiee a l’operateur concerne. Elle est 
executoire dans un delai maximum de deux mois a compter de sa notification. Elle peut faire 
l’objet d’un recours gracieux ou devant la Haute juridiction administrative. 

Article 68. 

L’Autorite de regulation s’assure regulierement du respect des decisions d’encadrement en 
calculant le prix moyen pour le public des services et paniers de services concernes. En cas de 
non-respect, elle adresse une mise en demeure a l’operateur concerne, accompagnee du resultat 
de ses observations. En cas de non-respect de ses prescriptions, 1’Autorite de regulation met en 
oeuvre les sanctions prevues par les articles 106 a 108 de la presente loi. 

Article 69. 

Les operateurs peuvent saisir l’Autorite de regulation d’une requete de revision des regies 
d’encadrement en cas de modification significative de l’environnement economique general, du 
niveau de la concurrence ou de la structure de leurs couts. Dans ce cas, l’Autorite de regulation 
decide, apres examen de la situation, s’il y a lieu de modifier les regies d’encadrement et/ou de 
supprimer l’encadrement. 

TITRE VII. GESTION, ALLOCATION ET CONTROLE DES 
RESSOURCES RARES ET DU DOMAINE « .SN » 

CHAPITRE PREMIER. - FREQUENCES RADIOELECTRIQUES. 

Section premiere. - Gestion des frequences. 

Article 70. 

Le spectre des frequences radioelectriques fait partie du domaine public de l’Etat. L’utilisation, 
par les titulaires d’autorisation, de frequences radioelectriques disponibles sur le territoire de la 
Republique constitue un mode d’occupation privatif du domaine public de l’Etat. 

L’Autorite de regulation est chargee, pour le compte de l’Etat, de la gestion, de la planification, 
de l’attribution, de l’assignation et du controle du spectre de frequences radioelectriques, ainsi 
que des conditions d’utilisation des frequences. A ce titre, elle assure la gestion et la surveillance 
du spectre des frequences relatives aux telecommunications, a la radiodiffusion et a la television. 

Dans le respect des traites internationaux, notamment en concordance avec le tableau 
d’attribution international des frequences et les plans internationaux de frequences de l’UIT, 
l’Autorite de regulation etablit un Plan National d’attribution des Frequences soumis a 
l’approbation de 1’autorite gouvernementale et un Fichier National des Frequences. 

L’Autorite de regulation soumet un rapport trimestriel sur la gestion du spectre de frequences a 
1’Autorite gouvernementale. 
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Article 71. 

L’utilisation de frequences radioelectriques est soumise a la delivrance d’une autorisation de 
1’Autorite de regulation. 

Les titulaires des autorisations supportent l’integralite du cout des reamenagements necessaires a 
la mise a disposition des frequences qui leur sont assignees. Le prefinancement d’une partie de 
cette depense peut etre assure par le fonds de reamenagement du spectre gere par 1’Autorite de 
regulation dont les modalites de creation, d’organisation et de fonctionnement sont fixes par 
decret. 

Article 72. 

L’Autorite de regulation attribue les autorisations d’utilisation des frequences radioelectriques 
dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires tenant compte des besoins 
d’amenagement du territoire. Ces autorisations ne peuvent etre refusees par l’Autorite de 
regulation des telecommunications que pour l’un des motifs suivants : 

1) la sauvegarde de l’ordre public, les besoins de la defense nationale ou de la securite 
publique ; 

2) la bonne utilisation des frequences ; 

3) l’incapacite technique ou financiere du demandeur a faire face durablement aux 
obligations resultant des conditions d’exercice de son activite. 

L’autorisation precise les conditions d’utilisation de la frequence ou de la bande de frequences qui 
portent sur : 

1) la nature et les caracteristiques techniques des equipements, reseaux et services qui 
peuvent utiliser la frequence ou la bande de frequences ainsi que leurs conditions de 
permanence, de qualite et de disponibilite et, le cas echeant, leur calendrier de 
deployment et leur zone de couverture ; 

2) la duree de l’autorisation ainsi que le delai minimal dans lequel sont notifies au titulaire 
les conditions de renouvellement de l’autorisation et les motifs d’un refus de 
renouvellement; ce delai doit etre proportions a la duree de 1’autorisation et prendre en 
compte le niveau d’investissement requis pour l’exploitation efficace de la frequence ou 
de la bande de frequences attribute ; 

3) les redevances dues par le titulaire de l’autorisation ; 

4) les conditions techniques necessaires pour eviter les brouillages prejudiciables et pour 
limiter l’exposition du public aux champs electromagnetiques ; 

5) les obligations resultant d’accords internationaux ayant trait a l’utilisation des frequences. 

Article 73. 

II est institue au profit de l’Autorite de regulation, des frais et des redevances annuelles sur 
l’utilisation du spectre radioelectrique. 
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Article 74. 

Les frequences assignees a des reseaux de telecommunications ouverts au public sont accordees 
en meme temps que la licence. 

En ce qui concerne les frequences radioelectriques attributes aux operateurs de radiodiffusion, ou 
de teledistribution conformement au plan national d’attribution des bandes de frequences 
radioelectriques, 1’Autorite de Regulation assigne une ou plusieurs frequences aux demandeurs 
sur presentation de l’autorisation d’exercice delivree par l’autorite competente et pour la meme 
duree. 

Article 75. 

L’Autorite de regulation determine les categories d’installations radioelectriques d’emission pour 
la manipulation desquelles la possession d’un certificat d’operateur radiotelegraphiste ou 
radiotelephoniste est obligatoire et les conditions d’obtention de ce certificat. 

Article 76. 

L’Autorite de regulation exerce un controle permanent sur les conditions techniques et 
d’exploitation des stations radioelectriques privees de toutes categories ainsi que sur 1’exploitation 
du spectre des frequences radioelectriques. 

L’Autorite de regulation prend toutes les mesures necessaires pour inciter ou obliger en cas de 
necessite, tous les utilisateurs, quelle que soit la categorie consideree, a optimiser le spectre qu’ils 
occupent. A cet efifet, 1’autorite de regulation etablit les regies de compatibility electromagnetique, 
d’ingenierie du spectre ainsi que les normes propres a assurer une bonne utilisation des systemes 
radioelectriques, notamment en tenant compte du passage de l’analogique au numerique. 

Elle evalue le cout des operations de reamenagement du spectre des frequences radioelectriques, 
en etablit le calendrier de realisation, veille a sa mise en oeuvre et gere les fonds destines a ce 
reamenagement. 

Article 77. 

Les modalites d’application de la presente section sont precisees par decret. 


Section 2 : Exposition aux champs electromagnetiques 
Article 78. 

L’installation des equipements radioelectriques doit se faire en tenant compte des imperatifs lies a 
la protection du public par rapport aux champs electromagnetiques. 

Article 79. 

Les conditions d’application de la presente section sont precisees par decret. 
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CHAPITRE H. - NUMEROTATION, PORTABILITE ET NOMS DE DOMAINE. 

Section premiere. - Numerotation 
Article 80. 

Le plan national de numerotation est etabli et gere par l’Autorite de regulation. 
Le plan national de numerotation garantit un acces egal et facile des utilisateurs aux differents 
reseaux et services de telecommunications ainsi qu’aux numeros d’urgence, a l’annuaire et aux 
renseignements publics, quels que soient le reseau utilise et l’equivalence des formats de 
numerotation. 

II est institue au profit de l’Autorite de regulation des frais et des redevances annuelles en 
contrepartie de 1’attribution de ressources en numerotation dont les montants et les modalites de 
recouvrement sont fixes par decret. 

Article 81. 

L’Autorite de regulation attribue, dans des conditions objectives, transparentes et non 
discriminatoires, aux operateurs et aux fournisseurs de service qui le demandent, des prefixes et 
des numeros ou blocs de numeros, en tenant compte des imperatifs lies a une gestion optimale du 
plan de numerotation. 

Article 82. 

L’Autorite de regulation veille a la bonne utilisation des prefixes, numeros, blocs de numeros et 
codes attribues. Ceux-ci ne peuvent etre proteges par un droit de propriete industrielle ou 
intellectuelle et ne peuvent faire l’objet d’un transfer! qu’apres accord de 1’Autorite de regulation. 

Article 83. 

L’Autorite de regulation s’assure que la gestion du plan de numerotation respecte les points 
essentiels suivants : 

le plan doit etre durable et equilibre ; 

le plan doit tenir compte des necessites des numeros courts et speciaux reserves aux 
services d’urgence, aux services de renseignement, aux service d’operateurs, aux services 
d’assistance aux usagers et garantir que les prefixes et les numeros ou blocs de numeros 
soient attribues aux exploitants de telecommunications ouverts au public dans des 
conditions objectives, transparentes et non-discriminatoires ; 

la definition du plan doit tenir compte de l’avis des operateurs et des utilisateurs ; 

le plan doit etre assorti d’une strategic coherente, claire et publiee ; 

le plan doit tenir compte des normes internationales applicables, notamment en matiere 
d’acces au service international et doit prendre en compte les besoins des voisins qui se 
trouvent tant sur le meme continent que dans le reste du monde ; 

le plan ne doit pas etre anticoncurrentiel pour les operateurs et fournisseurs de services de 
telecommunications ; 

le plan ne doit pas etre anticoncurrentiel pour les utilisateurs ; 
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le plan doit etre apte a une gestion adequate ; 

le plan doit etre evolutif et prevoir une reserve suffisante pour faire face a tout besoin 
imprevu. 

Article 84. 

Toute information concernant la reservation, l’attribution et le retrait de la capacite de 
numerotation est publique et doit etre disponible aupres de l’Autorite de regulation sur simple 
demande. 

Article 85. 

Les modalites d’application de la presente section sont precisees par decret. 

Section 2. - Portability des numeros. 

Article 86. 

L’Autorite de regulation est chargee de veiller a la definition et la mise en oeuvre des conditions et 
modalites de la portability des numeros et tranche les litiges y afferents. 

Pour la mise en oeuvre de la portability des numeros, l’Autorite de regulation, en liaison avec les 
operateurs, procede a des etudes de marche pour evaluer les besoins des consommateurs en 
matiere de portability afin d’identifier les categories de consommateurs susceptibles de demander 
ce service. 

Article 87. 

En cas de besoin clairement identifie, l’Autorite de regulation met en place un dispositif adapte 
pour permettre au consommateur de conserver son numero. 

Section 3. - Nom de domaine. 

Article 88. 

L’autorite gouvernementale definit les orientations et les principes de gestion du domaine « .sn » 
dont la mise en oeuvre est assume par un comite preside par l’autorite de regulation. 

L’Autorite de regulation est chargee de veiller a 1’application de la reglementation de la gestion 
du domaine « .sn ». 

Article 89. 

Les conditions d’application de 1’article precedent sont fixees par decret. 
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TITRE VIII. ACCES/SERYICE UNIYERSEL. 


Article 90. 

II est cree un fonds destine au developpement de l’acces/ service universel et au financement des 
charges de tout service public utile au developpement des services de telecommunication, des 
TIC ainsi que celui des services publics de l’energie et de l’audiovisuel. Sa gestion est confiee a un 
comite. 

Les operateurs titulaires de licence de telecommunications participent concurremment aux 
missions et charges de developpement de l’acces/service universel et contribuent a son 
financement. 

Le montant maximum de la contribution est un pourcentage, fixe par decret, du chiffre d’affaires 
hors taxes net des frais d’interconnexion regies entre operateurs de reseaux de 
telecommunications ouverts au public. 

Toutefois, ce pourcentage est revu a la baisse par arrete de 1’Autorite gouvernementale, sur 
proposition du Comite, au fur et a mesure de la mise en oeuvre des programmes de 
developpement du service universel. 

La contribution visee, ci-dessus, est collectee par 1’Autorite de regulation et versee au Fonds de 
developpement du service universel cree a cet efifet. 

Un decret fixe la composition du comite ainsi que les regies d’organisation et de fonctionnement 
du Fonds de l’acces/service universel. 

Article 91. 

Le service telephonique offert par tout operateur contient obligatoirement les services suivants : 
les services de renseignements, les services d’appels d’urgence et les services d’annuaire ; sous une 
forme et des modalites fixees par 1’Autorite de regulation. 

Les operateurs veillent a ce qu’il soit possible de proceder gratuitement a des appels de secours a 
partir de tout poste fixe ou mobile connecte a leur reseau, y compris les cabines telephoniques. 

Les moyens d’appel de secours mis a disposition dans les cabines telephoniques doivent etre 
faciles a manipuler. 

Article 92. 

La publication des listes des abonnes des services telephoniques s’effectue dans le respect de la 
protection des droits des personnes, notamment de la loi sur les donnees a caractere personnel. 

Parmi les droits garantis, figurent ceux, pour toute personne : 

d’etre mentionnee ou non sur les listes d’abonnes publiees dans les annuaires ou 
consultables par l’intermediaire d’un service de renseignements ; 

de s’opposer a l’inscription de certaines donnees la concemant dans la mesure compatible 
avec les necessites de la constitution des annuaires et des services de renseignements 
auxquels ces listes sont destinees ; 
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d’etre informee prealablement des fins auxquelles sont etablis, a partir de ces listes, des 
annuaires et services de renseignements et des possibility d’utilisation reposant sur des 
fonctions de recherche integrees a leur version electronique. 

Le consentement prealable des abonnes a un operateur de telephonie mobile est requis pour toute 
inscription de donnees a caractere personnel les concernant, dans les listes d’abonnes etablies par 
leur operateur mobile, destinees a etre publiees dans les annuaires ou consultables par 
l’intermediaire d’un service de renseignements. 

Article 93. 

Les modalites d’application des dispositions du present titre sont precisees par decret. 


TITREIX. DROITS DE PASSAGE SUR LE DOMAINE 
PUBLIC ET SERVITUDES SUR LES PROPRIETES PRIVEES 

CHAPITRE PREMIER. - OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ET SERVITUDES SUR 
LES PROPRIETES PRIVEES. 

Article 94. 

Les operateurs de reseaux de telecommunications ouverts au public beneficient d’un droit de 
passage sur le domaine public routier et de servitudes sur les proprietes privees mentionnees aux 
articles 95 et 96 ci-dessous dans les conditions indiquees ci-apres. 

Les operateurs de reseaux de telecommunications ouverts au public beneficient d’un droit de 
passage sur le domaine public routier et de servitudes sur les proprietes privees mentionnees aux 
articles 95 et 96 ci-dessous dans les conditions indiquees ci-apres. 

Les autorites concessionnaires ou gestionnaires du domaine public non routier, lorsqu’elles 
donnent acces a des operateurs de reseaux de telecommunications ouverts au public, doivent le 
faire sous la forme de convention, dans des conditions transparentes et non discriminatoires et 
dans toute la mesure ou cette occupation n’est pas incompatible avec son affectation ou avec les 
capacites disponibles. La convention donnant acces au domaine public non routier ne peut 
contenir de dispositions relatives aux conditions commerciales de l’exploitation. 

Elle peut donner lieu a versement de redevances dues a 1’autorite concessionnaire ou gestionnaire 
du domaine public concerne dans le respect du principe d’egalite entre les operateurs. Ces 
redevances sont raisonnables et proportionnees a l’usage du domaine. 

Le montant maximum des redevances assorties a 1’occupation du domaine public non routier 
sont fixees par decret. 

Article 95. 

L’installation des infrastructures et des equipements doit etre realisee dans le respect de 
l’environnement et de la qualite esthetique des lieux, et dans les conditions les moins 
dommageables pour les proprietes privees et le domaine public. 
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Les operateurs de reseaux de telecommunications ouverts au public peuvent occuper le domaine 
public routier, en y implantant des ouvrages dans la mesure ou cette occupation n’est pas 
incompatible avec son affectation. 

Les travaux necessaires a l’etablissement et a l’entretien des reseaux sont effectues conformement 
aux reglements de voirie, et notamment aux dispositions du code des collectivites locales. 

Article 96. 

L’occupation du domaine routier fait l’objet d’une permission de voirie, delivree par l’autorite 
competente, suivant la nature de la voie empruntee, dans les conditions fixees par le code des 
collectivites locales. La permission peut preciser les prescriptions d’implantation et d’exploitation 
necessaires a la circulation publique et a la conservation de la voirie. 

La permission de voirie ne peut contenir des dispositions relatives aux conditions commerciales 
de 1’exploitation. Elle donne lieu a versement de redevances dues a la collectivite publique 
concernee pour l’occupation de son domaine public dans le respect du principe d’egalite entre 
tous les operateurs. 

L’autorite mentionnee au premier alinea se prononce dans un delai de deux mois sur les 
demandes de permission de voirie. 

Les modalites d’application du present article et notamment le montant maximum de la 
redevance mentionnee a l’alinea ci-dessus, sont fixees par decret. 

Article 97. 

La servitude mentionnee a l’article 94 ci-dessus est institute en vue de permettre Installation et 
1’exploitation des equipements du reseau : 

a) dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectees a un usage commun ; 

b) sur le sol et dans le sous-sol des proprietes non baties ; 

c) au-dessus des proprietes privees dans la mesure ou l’operateur se borne a utiliser installation 
d’un tiers beneficiant de servitudes sans compromettre, le cas echeant, la mission propre de 
service public confiee a ce tiers. 

La mise en oeuvre de la servitude est subordonnee a une autorisation delivree au nom de l’Etat 
par le maire apres que les proprietaries ou, en cas de copropriete, le syndicat represente par le 
syndic, ont ete informes des motifs qui justifient l’institution de la servitude et le choix de son 
emplacement, et mis a meme, dans un delai qui ne peut pas etre inferieur a trois mois, de 
presenter leurs observations sur le projet. Les travaux ne peuvent commencer avant 1’expiration 
de ce delai. 

Article 98. 

L’autorisation de l’autorite competente pour l’etablissement et l’entretien des lignes et des 
equipements de telecommunications est perimee de plein droit s’il n’est suivi d’un 
commencement d’execution dans les six mois suivant la date de notification. 
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CHAPITRE. H. - SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES 
RADIOELECTRIQUES D’EMISSION ET DE RECEPTIONS CONTRE LES OBSTACLES 

Article 99. 

Afin d’empecher que des obstacles ne perturbent la propagation des ondes radioelectriques emises 
ou recues par les centres de toute nature, il est institue des servitudes pour la protection des 
communications radioelectriques. 

Article 100. 

Lorsque ces servitudes entrainent la suppression ou la modification de batiments constituant des 
immeubles par nature, et a defaut d’accord amiable, 1’expropriation de ces immeubles a lieu 
conformement aux dispositions de la loi 76-02 du 2 juillet 1976 relative a 1’expropriation pour 
cause d’utilite publique. 

Article 101. 

Dans les autres cas, ces servitudes ouvrent droit a indemnisation s’il en resulte une modification 
de l’etat anterieur des lieux entrainant un dommage direct, materiel et actuel. A defaut d’accord 
amiable, cette indemnite est fixee par le juge competent. 

La demande d’indemnite doit, a peine de forclusion, parvenir a la personne chargee de 
1’execution des travaux dans le delai d’un an a compter de la notification aux interesses des 
dispositions qui leur sont imposees. 


CHAPITRE IH. - SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES DE RECEPTION 
RADIOELECTRIQUE CONTRE LES PERTURBATIONS ELECTRONIQUES. 


Article 102. 

Afin d’assurer le fonctionnement des receptions radioelectriques effectuees dans les centres et 
stations de toute nature, il est institue des servitudes et obligations pour la protection des 
receptions radioelectriques. 

Article 103. 

Les modalites d’application du present chapitre sont fixees par decret. 
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TITRE X. CONTROLE, SUIYIET SANCTIONS 

CHAPITRE PREMIER. - CONTROLE, ET SUIVI DES OPERATEURS. 

Article 104. 

L’Autorite de regulation assure le controle du respect de la reglementation des 
telecommunications et le suivi du respect par les operateurs titulaires de licence des obligations de 
leurs cahiers de charges. 

Article 105. 

Les operateurs assurant la fourniture de reseaux, d’equipements ou de services de 
telecommunications transmettent toutes les informations qui sont necessaires, y compris les 
informations financieres, a l’Autorite de regulation pour garantir la conformite avec les 
dispositions de la presente loi. 

Ces entreprises fournissent ces informations rapidement et sur demande, en respectant les delais 
et le niveau de detail exiges par 1’Autorite de regulation. 

Les informations demandees par 1’Autorite de regulation sont proportionnees a ses besoins pour 
l’accomplissement de cette tache et 1’Autorite de regulation doit indiquer les motifs justifiant ces 
demandes d’informations respectives. 

Le secret des affaires n’est pas opposable a 1’Autorite de regulation ; toutefois celle-ci est tenue de 
respecter la confidentialite des informations revues. 

CHAPITRE H. - SANCTIONS ADMINISTRATES. 

Article 106. 

Lorsque le titulaire d’une licence, d’une autorisation ou d’un agrement ou le souscripteur d’une 
declaration ne respecte pas les obligations qui lui sont imposees par les textes legislates et 
reglementaires et les conditions fixees a l’occasion d’attribution de frequences radioelectriques ou 
par la licence, l’autorisation ou par 1’agrement, 1’Autorite de regulation le met en demeure de s’y 
conformer dans un delai de trente jours. La mise en demeure peut etre rendue publique. 

Si le titulaire de la licence, de 1’autorisation ou de 1’agrement ou le souscripteur d’une declaration 
cite a l’alinea precedent, ne se conforme pas a la mise en demeure qui lui a ete adressee, 
1’Autorite de regulation prononce a son encontre et a sa charge, par une decision motivee : 

pour les operateurs titulaires de licence : une penalite d’un maximum de trois pour cent 
(3%) du chiffre d’affaires tel que declare dans l’exercice comptable de l’annee precedente ; 

pour les personnes morales titulaires d’une autorisation ou d’un agrement ou ayant 
souscrit une declaration : une penalite qui ne peut pas depasser vingt millions de francs 
CFA (20.000.000 francs CFA); 

pour les personnes physiques titulaires d’une autorisation ou d’un agrement ou ayant 
souscrit une declaration : une penalite qui ne peut pas depasser dix millions de francs 
CFA (10.000.000 FCFA). 

En cas de recidive, le montant de l’amende est double. 
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Le montant de la penalite doit etre fixe en fonction de la gravite des manquements commis et en 
relation avec les avantages ou les profits tires de ces manquements. 

Si la violation constatee et notifiee persiste, 1’Autorite de regulation, prononce, par une decision 
motivee, le retrait definitif de l’autorisation ou de l’agrement. Elle peut, dans les memes 
conditions, mettre fin aux effets de la declaration. S’il s’agit d’un titulaire de licence, le President 
de la Republique prononce par decret, sur proposition motivee de 1’Autorite de regulation, soit: 

la suspension totale ou partielle de la licence pour une duree de trente jours au plus ; 

la suspension temporaire de la licence ou la reduction de la duree de cette derniere dans la 
limite d’une annee ; 

le retrait definitif de la licence. 

Article 107. 

Sans prejudice de poursuites penales eventuelles et en cas d’atteinte a la defense nationale, a la 
securite publique, a la morale et aux bonnes moeurs, ou en cas de manquement grave a ses 
obligations ayant pour effet de creer une situation irreversible ou de porter atteinte de maniere 
manifeste aux interets financiers d’un concurrent, 1’Autorite de regulation est habilitee, par 
decision motivee, apres avoir invite le titulaire de la licence, de l’autorisation ou de l’agrement ou 
le souscripteur de la declaration a presenter ses observations, a prendre, sans delai, toute mesure 
conservatoire appropriee et a prononcer, a l’egard du fautif, l’une des sanctions prevues a 1’article 
precedent. 

En outre, les equipements, objet de la licence, de l’autorisation, de l’agrement ou de la 
declaration sont saisis. 

L’Autorite de regulation informe, dans les cinq jours suivants, le procureur de la republique des 
faits qui sont susceptibles de recevoir une qualification penale. 

Article 108. 

Les penalites ou les sanctions visees dans la presente loi ne sont prononcees que lorsque les griefs 
retenus contre l’interesse lui ont ete notifies et qu’il a ete a meme de consulter le dossier et de 
presenter ses justifications ecrites ou verbales. 

Les penalites ou les sanctions sont notifiees a l’interesse et publiees au Journal Officiel ainsi que 
dans les publications ou journaux designes par 1’Autorite de regulation. Les frais de publication 
sont supportes par l’interesse. Le recouvrement des penalites s’effectue au profit du Tresor Public, 
conformement a la legislation relative au recouvrement des creances de l’Etat. 

Les decisions de l’Autorite de regulation portant sanction peuvent faire l’objet d’un recours en 
annulation ou d’une demande de sursis a execution devant la Haute juridiction administrative. 
Le recours n’est pas suspensif. 

Les mesures conservatoires prises par l’Autorite de regulation peuvent, apres leur notification, 
faire l’objet d’un recours en annulation devant la Haute juridiction administrative. 
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CHAPITRE ffl. - INFRACTIONS ET SANCTION PENALES. 

Article 109. 

Toute personne qui, par la rupture des fils, par la degradation des equipements ou par tout autre 
moyen, cause volontairement l’interruption des telecommunications, est punie d’un 
emprisonnement de 2 a 5 ans et d’une amende de un million a trois millions de francs CFA. 

Article 110. 

Sont passibles de la detention criminelle de 10 a 20 ans et d’une amende de 3 millions a 5 
millions de Francs CFA, sans prejudice des peines que pourraient entrainer leur complicity avec 
1’ insurrection : 

les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel, ont: 

o detruit ou rendu impropres au service une ou plusieurs installations de 
telecommunications, 

o brise ou detruit des appareils, 

o envahi a l’aide de violences ou de menaces, un ou plusieurs centraux ou stations 
de telecommunications ; 

ceux qui ont intercepts, par tout autre moyen, avec violence ou menaces, les 
telecommunications ou la correspondance par telecommunication entre les divers 
depositaries de 1’autorite publique ou ; 

ceux qui se sont opposes avec violences ou menaces au retablissement des liaisons de 
telecommunications. 

Article 111. 

Toute personne admise a participer a l’execution d’un service de telecommunications qui viole le 
secret d’une correspondance ou qui, sans l’autorisation de l’expediteur ou du destinataire, 
divulgue, publie ou utilise le contenu desdites correspondances, est punie des peines prevues par 
1’article 167 du Code Penal. 

Article 112. 

Quiconque utilise frauduleusement, a des fins personnelles ou non, un reseau public de 
telecommunications ou se raccorde par tout moyen sur une ligne privee, sera puni d’un 
emprisonnement d’un an a cinq ans et d’une amende de 1 a 3 millions de Francs CFA. 

Article 113. 

Quiconque aura sciemment utilise les services obtenus au moyen du delit vise a 1’article precedent 
sera puni d’un emprisonnement de six mois a deux ans et d’une amende de 2 a 5 millions de 
Francs CFA. 
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Article 114. 

Sera puni d’un emprisonnement d’un an a cinq ans et d’une amende de 30 a 60 millions de 
Francs CFA, quiconque : 

aura etabli ou fait etablir un reseau ouvert au public, sans la licence prevue a 1’article 23 
ou l’aura maintenu en violation d’une decision de suspension ou de retrait; 

aura etabli ou fait etablir un reseau independant, sans rautorisation prevue par la presente 
loi, ou l’aura maintenu en violation d’une decision de retrait de cette autorisation ; 

aura installe des equipements radioelectriques, exerce le metier d’installateur 
d’equipements radioelectriques sans l’agrement prevu par la presente loi ou en violation 
d’une decision de suspension ou de retrait de cet agrement ou de l’homologation ; 

aura fourni ou fait fournir un service a valeur ajoutee sans la declaration ; 

aura utilise une frequence qui ne lui a pas ete prealablement assignee par 1’Autorite de 
regulation; 

aura perturbe, en utilisant une frequence, un equipement ou une installation 
radioelectrique, dans des conditions non conformes ; 

aura commercialise ou procede a l’installation d’appareils concus pour rendre inoperants 
les telephones mobiles de tous types, tant pour remission que pour la reception, en dehors 
des cas prevus par une reglementation specifique. 

Article 115. 

Sera puni d’une amende de 6 a 12 millions de Francs CFA, quiconque : 

aura fabrique pour le marche interieur, importe ou detenu en vue de la vente ou de la 
distribution, a titre onereux ou gratuit, ou mis en vente des equipements 
radioelectriques non homologues, ou procede a leur connexion a un reseau de 
telecommunications. La publicite en faveur de la vente des equipements radioelectriques 
non homologues est punie de la meme peine ; 

se sera abstenu d’informer 1’Autorite de regulation des modifications apportees aux 
informations enoncees dans une demande d’autorisation ou dans une 
declaration. 

Les installateurs d’equipements radioelectriques sont responsables des infractions commises par 
leurs agents et du paiement des amendes s’y rapportant. 

Article 116. 

Sera puni d’un emprisonnement de trois mois a un an et d’une amende de 1 million a 10 millions 
de Francs CFA ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque : 

aura effectue des transmissions radioelectriques en utilisant sciemment un indicatif 
d’appel de la serie internationale attribute a une station de l’Etat ou de l’Administration 
ou a une station privee de reseau de telecommunications autorisee ; 

aura effectue ou fait effectuer des detournements de liaisons de telecommunications ou 
exploite des lignes de telecommunications detournees. 
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Article 117. 

Sera puni d’un emprisonnement d’un a six mois et d’une amende de un million a deux millions 
de Francs CFA, toute personne qui, sans intention d’interrompre les 
services de telecommunications, commet une action ayant eu pour effet d’interrompre les 
telecommunications. 

Article 118. 

Quiconque soustrait frauduleusement un ou plusieurs fils conducteurs a 1’occasion de sa 
participation directe ou indirecte a un service de telecommunications, est puni d’un 
emprisonnement d’un a cinq ans et d’une amende de un million a cinq millions de Francs CFA. 

Article 119. 

Quiconque, dans les eaux territoriales ou sur le plateau continental contigu au territoire du 
Senegal rompt volontairement un cable sous-marin ou lui cause ou tente de lui causer des 
deteriorations de nature a interrompre tout ou partie des telecommunications, sera puni d’un 
emprisonnement de 5 a 10 ans, et d’une amende de un million a cinq millions de francs CFA. 

Article 120. 

Quiconque, dans les zones maritimes visees a l’article precedent ayant rompu par maladresse, 
imprudence, negligence ou inobservation des reglements, un cable sous-marin, ou lui ayant cause 
des deteriorations de nature a interrompre tout ou partie des telecommunications, et qui aura 
omis d’en faire la declaration dans les 12 heures aux autorites locales du port senegalais le plus 
proche, sera puni d’un emprisonnement d’un mois a un an, et d’une amende de un million a deux 
millions de Francs CFA. 

Article 121. 

Outre les officiers et agents de police judiciaire, les employes assermentes et commissionnes a 
cette fin par l’Autorite de regulation peuvent rechercher et constater, par proces-verbal, les 
infractions aux dispositions du present chapitre dans les conditions prevues par la loi portant 
creation de l’Autorite de regulation. 

Article 122. 

En cas de condamnation pour l’une des infractions prevues au present titre, le tribunal peut, en 
outre, prononcer au profit de l’Autorite de regulation, la confiscation des materiaux et 
installations constituant le reseau de telecommunications ou permettant la fourniture du service 
de telecommunications ou en ordonner la destruction aux frais du condamne sur demande de 
1’Autorite de regulation. 
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LIVREII: 

L'AUTORITE DE REGULATION DES 
TELECOMMUNICATIONS ET DES 

POSTES 

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS GENERALES 


Article 123. 

II est cree, aupres du President de la Republique, une autorite administrative independante, 
chargee de reguler les secteurs des telecommunications et des postes, denommee Autorite de 
Regulation des Telecommunications et des Postes, en abrege « ARTP ». 

L’ARTP est dotee de la personnalite juridique et de l’autonomie financiere et de gestion. 

Article 124. 

Le siege de l’ARTP est fixe a Dakar. II peut etre transfere en tout autre endroit du territoire 
national sur deliberation du College. Des antennes regionales peuvent, en tant que de besoin, etre 
creees, sur deliberation du College de l’ARTP. 

TITRE II. MISSIONS, OBJECTIFS, ATTRIBUTIONS ET 

POUVOIRS. 

CHAPITRE PREMIER. - MISSIONS ET OBJECTIFS. 

Article 125. 

L’ARTP a pour missions de : 

assurer 1’application de la legislation et de la reglementation relatives aux secteurs 
regules ; 

veiller sur les interets nationaux en matiere de telecommunications et de postes et, a cette 
fin, elle peut fournir a 1’autorite gouvernementale des avis et des propositions concernant 
l’adaptation du cadre juridique des secteurs des telecommunications, des technologies de 
l’information et de la communication et des postes. 

L’ARTP participe a la representation du Senegal aux reunions organisees par les organisations 
internationales lorsque sont examinees des questions relevant de ses missions. Elle est associee a 
la preparation de la position senegalaise dans les negociations internationales pour les secteurs 
regules. 
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Article 126. 

II est fixe a l’ARTP les objectifs suivants : 

1) contribuer a doter les secteurs regules d’un cadre reglementaire efficace et transparent, 
favorisant une concurrence loyale au benefice des utilisateurs des reseaux et services des 
telecommunications et des postes ; 

2) accompagner le developpement des reseaux et services en favorisant les initiatives tendant 
a les adapter a revolution des technologies et au progres scientifique ; 

3) veiller a la fourniture d’un service public sur l’ensemble du territoire national et a toutes 
les couches de la population, en conformite avec les options strategiques du 
gouvernement; 

4) inciter les operateurs a offrir a 1’economic nationale les moyens de communication bases 
sur des technologies en constante evolution, de facon a accroitre son ouverture et son 
integration dans l’economie mondiale ; 

5) favoriser la creation d’emplois directement ou indirectement lies aux secteurs regules ; 

6) participer a la protection de l’environnement et a l’amenagement du territoire ; 

7) soutenir la formation et la recherche dans les secteurs regules ; 

8) prendre en charge les interets des consommateurs et des usagers et aider au renforcement 
des capacites d’action des associations de consommateurs. 


CHAPITRE 2.- ATTRIBUTIONS EN MATIERE DE REGULATION. 

Article 127. 

Pour chaque secteur regule, l’ARTP exerce les attributions generates suivantes : 

1) instruire, la preparation et la mise en oeuvre des procedures d’attribution des conventions 
de concession et des licences, ainsi que la preparation et la mise a jour, en liaison avec les 
departements ministeriels concernes, des textes des cahiers des charges fixant les droits et 
obligations des operateurs ; 

2) instruire ou attribuer, toute demande d’habilitation ou d’autorisation necessaire a 
l’exercice d’une activite et toute autre demande presentee en application 
des dispositions des lois s’appliquant aux secteurs regules ; 

3) veiller au respect de la legislation et de la reglementation applicables aux secteurs regules 
et aux dispositions des habilitations et autorisations dont sont titulaires les entreprises des 
secteurs regules et assurer le suivi du respect des termes des licences, autorisations, 
declarations et cahiers des charges des entreprises des secteurs regules ; 

4) demander, recevoir et analyser toutes les informations et documentations requises des 
operateurs, dans le cadre de leur licence et de leur cahier des charges et, le cas echeant, 
exiger toutes les precisions et informations complementaires necessaries ; 

5) controler 1’application, par les entreprises des secteurs regules, des standards et des 
normes techniques en vigueur ; 
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6) veiller au respect des regies de la concurrence et reprimer les pratiques 
anticoncurrentielles et la concurrence deloyale dans le respect des competences des 
instances communautaires UEMOA/CEDEAO ; 

7) recevoir les dossiers de declaration prealable pour l’exercice des activites soumises a ce 
regime et preparer les documents correspondants, y compris la definition des modalites et 
conditions des declarations ; 

8) delivrer des certificats d’enregistrement et de controle de l’ensemble des activites des 
operateurs et fournisseurs de services, soumises au regime de la declaration ; 

9) delivrer les agrements et fixer les specifications obligatoires pour les equipements 
terminaux et le controle de conformite ; 

10) veiller au developpement de l’industrie des technologies de l’information et de la 
communication, conformement aux pratiques et aux protocoles reconnus au plan 
international et en tenant compte de la convergence des technologies dans le domaine des 
TIC ; 

11) etablir, pour les operateurs, des normes et indicateurs de qualite de services et assurer le 
controle de la conformite a ces normes et indicateurs mais aussi veiller sur la securite ; 

12) assurer le suivi et mettre a la disposition des autorites gouvernementales et des acteurs des 
secteurs regules des informations pertinentes relatives notamment a la performance des 
operateurs, a la qualite des services fournis aux consommateurs et a la satisfaction des 
consommateurs, mesurees par rapport aux normes internationales existantes ; 

13) assurer le traitement de toutes les questions touchant a la protection des interets des 
consommateurs, y compris l’etablissement d’un systeme approprie pour la reception des 
plaintes des consommateurs, et les enquetes y afferentes et, le cas echeant, soumettre 
lesdites plaintes aux institutions competentes ; 

14) analyser, de sa propre initiative ou a la demande des consommateurs, et le cas echeant, 
exiger la modification des clauses abusives des contrats conclus avec des utilisateurs ou 
des conventions regissant 1’interconnexion ou l’acces aux reseaux des operateurs, 

15) proceder a 1’elaboration et si necessaire a la revision des exigences comptables et des 
principes de tarification que doivent appliquer les operateurs et fournisseurs de services ; 

16) veiller au respect de la reglementation et assurer le controle de la protection et de la 
securite des donnees relatives aux secteurs regules ; 

17) assurer la gestion, la planification et le controle des ressources necessaires aux operateurs 
et fournisseurs de services pour l’exercice de leurs activites ; 

18) assurer l’examen et le controle de la mise en oeuvre des conditions relatives a 
l’interconnexion et a l’acces aux reseaux et services ; 

19) coordonner la mise en oeuvre de la politique de developpement du service/acces 
universel; 

20) accorder les autorisations et veiller a f application de la reglementation, de 
l’enregistrement, de f administration et de la gestion des noms de domaine et mettre en 
place un mecanisme approprie de gestion ; 
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21) proposer des mesures pour stimuler et faciliter l’investissement dans les secteurs regules et 
assurer le suivi du developpement des nouvelles technologies ; 

22) contribuer a la connectivity regionale des TIC et au commerce des services. 


CHAPITRE HI. - ATTRIBUTION CONSULTATIVES. 

Article 128. 

L’ARTP exerce toute mission d’interet public que lui confie l’Etat et assure une mission generale 
de conseil au President de la Republique et au Gouvernement. 

Article 129. 

L’ARTP est consultee par les ministeres sectoriels sur tous les projets de textes legislates et 
reglementaires relatifs aux secteurs regules et participe a leur mise en oeuvre. 

L’ARTP peut etre saisie, pour avis, sur des questions interessant les secteurs regules ou qui sont 
de nature a avoir un impact sur la conception et 1’application de la politique relative aux secteurs 
regules. 

Article 130. 

L’ARTP elabore, a la demande de 1’autorite gouvernementale competente ou de sa propre 
initiative, des propositions visant a : 

adapter le cadre juridique, economique et securitaire dans lequel s’exercent les activites 
des entreprises des secteurs regules ; 

assurer une concurrence effective, tenant compte de la neutrality technologique de la 
reglementation. 

Toutefois ces projets de textes, une fois elabores par l’ARTP, devront etre presentes a l’autorite 
gouvernementale pour leur approbation ou leur adoption. 

A cette fin, elle mene a bien les etudes appropriees en coordination avec les institutions 
specialisees concernees. 

Article 131. 

Aux fins d’exercer les attributions derates aux articles 128 et 129 de la presente loi, l’ARTP 
consulte les entreprises des secteurs regules, les associations de consommateurs et, le cas echeant, 
le grand public, avant de faire aux ministeres sectoriels competents des propositions motivees 
pour tout projet les concemant. 
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CHAPITRE 4. - ATTRIBUTIONS INFORMATIVES. 

Article 132. 

L’ARTP edite un bulletin officiel, disponible sur son site web, dans lequel sont notamment 
publies des avis, recommandations, decisions, mises en demeure, annonces de consultation et 
toutes autres informations relatives aux secteurs regules. Les raisons motivant les decisions prises 
par l’ARTP devront figurer dans ledit bulletin. 

Article 133. 

L’ARTP precise par tout moyen approprie, les sujets sur lesquels les entreprises du secteur 
concerne ainsi que les associations de consommateurs sont invitees a emettre une opinion et le 
delai de reponse. L’ARTP fixe, par decision publiee au bulletin officiel, les modalites de la 
consultation. L’ARTP met en place un site Internet contenant toutes ces informations. 

CHAPITRE 5. - POUYOIR D’ENQUETE ET DE DROIT DE COMMUNICATION 
D’INFORMATIONS ET DE DOCUMENTS. 

Article 134. 

L’ARTP dispose d’un pouvoir d’enquete et d’un droit de communication d’informations et de 
documents. 

En vertu de ce pouvoir, l’ARTP peut proceder aux visites des installations, realiser des expertises, 
mener des enquetes et des etudes et recueillir toutes donnees necessaires aupres des entreprises 
des secteurs regules. 

A cet effet, ces entreprises sont tenues de fournir a l’ARTP annuellement, et a tout moment sur 
demande, les informations ou documents, y compris les informations financieres, qui lui 
permettent de s’assurer du respect de la legislation et de la reglementation applicables ainsi que 
des conventions de concession et cahiers des charges. 

Les entreprises concernees fournissent ces informations en respectant les delais et le niveau de 
detail exiges par l’ARTP. 

Les informations demandees par l’ARTP doivent etre proportionnees aux besoins necessaires a 
l’accomplissement de ses missions. L’ARTP indique les motifs justifiant ses demandes 
d’informations. 

Article 135. 

Le secret des affaires n’est pas opposable a l’ARTP. Toutefois, les membres de ses organes 
dirigeants et de son personnel sont tenus de preserver la confidentialite des informations recues. 
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CHAPITRE 6 . - POUVOIR DE CONTROLE ET DE SANCTION. 

Article 136. 

L’ARTP dispose d’un pouvoir de sanction. Ce pouvoir comprend notamment la faculte : 

d’exiger la modification des clauses abusives des contrats conclus avec les utilisateurs et 
les consommateurs ou des conventions regissant l’interconnexion ou faeces aux reseaux 
des operateurs ; 

d’astreindre financierement les operateurs et fournisseurs de services enffeignant la 
legislation et la reglementation a executer leurs obligations ; 

de prononcer des sanctions pecuniaires contre les operateurs et fournisseurs de services 
defaillants dans le cadre de l’exercice de leur activite ; 

de retirer, suspendre ou proposer le retrait ou la suspension de l’autorisation, en cas de 
defaillance de l’operateur ou du fournisseur de service a laquelle il n’aurait pas remedie 
dans un delai raisonnable apres une mise en demeure adressee par l’ARTP. 

Les sanctions applicables ainsi que les procedures de leur mise en oeuvre seront precisees dans la 
presente loi. 

Article 137. 

Le pouvoir de sanction doit etre mis en oeuvre de maniere proportionnelle, dans le respect du 
principe du contradictoire et selon des procedures transparentes, objectives et non 
discriminatoires. 

Le montant des penalites que l’ARTP peut appliquer est fonction notamment d’un ou de 
plusieurs des parametres suivants : gravite du manquement, repetition des manquements, 
avantages ou profits tires de ces manquements. La penalite ne peut exceder, pour chaque 
sanction, trois pour cent (3%) du chiffre d’affaires realise au Senegal tel que declare dans 
l’exercice comptable de l’annee precedente. Cette penalite peut etre doublee en cas de recidive au 
cours de la meme annee. 

Article 138. 

L’ARTP peut, d’autorite ou a la demande d’une organisation professionnelle, d’une association 
d’utilisateurs ou d’une personne physique ou morale concernee, sanctionner les manquements 
qu’elle constate de la part des operateurs ou des fournisseurs de services aux dispositions 
legislatives et reglementaires afferentes a leur activite ou aux decisions prises pour en assurer la 
mise en oeuvre. 

Article 139. 

En cas d’atteinte grave et immediate a une regie regissant les secteurs regules, l’ARTP est 
habilitee, apres avoir entendu les parties en cause, a imposer des mesures conservatoires, en vue 
notamment d’assurer la continuity du fonctionnement des reseaux et des services. 
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Article 140. 

Sans prejudice de poursuites penales eventuelles et en cas d’atteinte a la defense nationale, a la 
securite publique, l’ARTP est habilitee, et apres une mise en demeure non suivi d’effet a 
l’operateur ou au fournisseur de service concerne, a suspendre, par decision motivee ou a 
proposer la suspension, de la licence, de l’autorisation, de l’agrement ou des effets de la 
declaration. 

En outre, les equipements, objets de la licence, de l’autorisation, de l’agrement ou de la 
declaration sont saisis. 

L’ARTP informe, dans les cinq jours qui suivent, le Procureur de la Republique, des faits qui sont 
susceptibles de recevoir une qualification penale. 

CHAPITRE 7. - POUVOIR DE REGLEMENT DES DIFFERENDS. 

Article 141. 

Tout operateur ou fournisseur de services a la faculte de saisir l’ARTP en cas de litige relatif, 
notamment: 

a toute violation par un operateur ou fournisseur de services de dispositions legislatives ou 
reglementaires en matiere de telecommunications et de postes ou de clauses 
conventionnelles ; 

a tout refus d’interconnexion ou de location de capacite ou d’infrastructures, non 
conformes aux conditions prevues par les textes applicables et tout disaccord relatif a 
l’application ou a 1’interpretation des conventions et des catalogues d’interconnexion ; 

aux conditions d’octroi ou de refus d’octroi a un operateur des droits d’occupation sur le 
domaine des personnes publiques ou de droits de passage sur une propriete privee aux 
fins de l’etablissement et de l’exploitation d’un reseau de communication ; 

aux pratiques anticoncurrentielles. 

Article 142. 

Tout consommateur a la faculte, par lui-meme ou par l’intermediaire d’une association 
legalement constitute, de saisir l’ARTP en cas de litige relatif, notamment: 

a la violation par un operateur ou un fournisseur de services de telecommunications ou de 
postes de la legislation et de la reglementation en vigueur, de son cahier des charges ou de 
tout autre document similaire contenant les conditions attachees a sa convention, a sa 
licence, a son autorisation ou a sa declaration ; 

au bien-fonde juridique d’une clause abusive ou anticoncurrentielle figurant dans un 
contrat d’abonnement type conclu avec les consommateurs. 
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Article 143. 

L’ARTP edicte et publie une procedure transparente et non discriminatoire de reglement des 
differends. Cette procedure doit contenir notamment des dispositions soumettant l’ARTP aux 
obligations suivantes : 

rendre ses decisions dans les delais fixes par la presente loi ou par decret; 

respecter le principe du contradictoire et les droits de la defense en mettant les parties a 
meme de presenter leurs observations ; 

rendre des decisions dument motivees ; 

rendre publiques ses decisions dans les conditions et sous les reserves prevues par les lois 
et reglements applicables. 

Article 144. 

En cas de litige entre des parties etablies a la fois au Senegal et dans un ou plusieurs Etats 
membres de la CEDEAO et de l’UEMOA, l’ARTP apporte sa contribution et coordonne ses 
efforts avec les autorites nationales de regulation concernees afin de resoudre le litige 
conformement aux principes directeurs de la regulation definis dans les actes additionnels de la 
CEDEAO et les directives de l’UEMOA. 

CHAPITRE 8. - POUVOIR DE RECHERCHE ET DE C ON STAT ATION 

D’INFRACTIONS 

Article 145. 

Les employes de l’ARTP, charges d’effectuer des operations de controle et de constatation des 
infractions commises en matiere de telecommunications et de postes, sont assermentes. Ils pretent 
serment devant le Tribunal regional de Dakar selon la formule suivante : « Je jure d’exercer mes 
fonctions avec probite dans le strict respect des lois et reglements de garder scrupuleusement le 
secret des informations recueillies dans l’exercice de mes fonctions ». 

Article 146. 

Les employes assermentes de l’ARTP sont habilites a rechercher et constater les infractions 
prevues dans la presente loi, conformement aux dispositions du code de procedure penale. Ils 
rendent compte de leurs constatations par proces-verbal. Leurs proces-verbaux sont transmis dans 
les cinq jours au Procureur de la Republique. Ils font foi jusqu’a preuve contraire. 

Les employes assermentes de l’ARTP peuvent acceder aux locaux, terrains ou moyens de 
transport a usage professionnel, demander la communication de tout document professionnel et 
en prendre copie, recueillir, sur convocation ou sur place, les renseignements et justifications 
qu’ils jugent necessaires. 

Article 147 

Les employes assermentes de l’ARTP peuvent, avec rautorisation et sous le controle du 
Procureur de la Republique, proceder au controle des equipements, a la saisie des materiels et a la 
fermeture des locaux. La demande de rautorisation precitee doit comporter tous les elements 
d’information de nature a justifier la saisie. 
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Les materiels saisis sont immediatement inventories. L’inventaire est annexe au proces-verbal 
dresse sur les lieux. Les originaux du proces-verbal et de l’inventaire sont transmis au Procureur 
de la Republique qui a ordonne la saisie. 

A titre de mesure conservatoire, les employes assermentes de l’ARTP peuvent proceder a la mise 
sous scelles des materiels et equipements des la constatation de l’infraction. 

Article 148. 

Les employes assermentes de l’ARTP beneficient de la protection de la loi et du concours des 
forces de l’ordre dans l’exercice de leur mission. 

CHAPITRE 9. - DROIT DE RECOURS. 

Article 149. 

Les decisions de l’ARTP peuvent faire l’objet de recours devant la haute juridiction 
administrative nonobstant un recours gracieux prealable. 

Le recours contentieux n’est pas suspensif. Le sursis a execution de la decision peut etre ordonne 
par la haute juridiction administrative. 

Toutefois, apres epuisement des voies de recours internes, l’institution judiciaire de la CEDEAO 
peut etre saisie. 


TITRE III. - ORGANES. 

CHAPITRE PREMIER. - DISPOSITIONS GENERALES. 
Article 150. 

L’ARTP est composee : 

d’un College; 

et d’une Direction generale. 


Article 151. 

La qualite de membre du College et de Directeur general de l’ARTP est incompatible avec 
quelque autre fonction remuneree ou non, tout mandat electif national, toute fonction 
gouvernementale ainsi que toute detention directe ou indirecte d’interets dans une ou des 
entreprises d’un des secteurs regules. Les membres du College ne peuvent pas avoir une relation 
commerciale avec l’ARTP. 

L’ARTP devra se doter d’un code d’ethique applicable aux membres du College, au Directeur 
general et aux employes. Ce code d’ethique, elabore par le Directeur general, est adopte par le 
College. 
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Article 152. 

Les membres du College et le Directeur general sont tenus a 1’obligation du secret des 
deliberations et des decisions prises. 

Article 153. 

Les membres du College et le Directeur general sont tenus, lors de leur entree en fonction et a la 
fin de celle-ci, dans le delai de trente (30) jours, de faire une declaration ecrite de tous leurs biens 
et patrimoine adressee au President de la Cour Supreme. 


CHAPITRE 2. - LE COLLEGE. 

Section premiere : Composition, duree du mandat et immunites. 

Article 154. 

Le College est compose de sept membres, nommes par decret pour un mandat irrevocable de cinq 
ans non renouvelable. 

Le President du College est nomine par decret du President de la Republique parmi ces sept 
membres. II est en meme temps le President de l’Autorite de Regulation. 

Par derogation aux dispositions de l’alinea premier du present article, deux parmi les premiers 
membres autres que le President, sont nommes pour un mandat de trois ans non renouvelable. 
Les modalites d’application de cette disposition sont fixees par decret. 

Article 155. 

Les membres du College sont nommes par decret apres appel public a candidatures assure par 
l’autorite gouvernementale sur la base de criteres d’integrite morale, de qualification et 
d’experience professionnelle dans les domaines technique, juridique, economique et financier se 
rapportant aux secteurs regules. 

Les modalites d’application du present article sont fixees par decret. 

Article 156. 

II ne peut etre mis fin aux fonctions des membres du College avant expiration de leur mandat, 
qu’en cas d’empechement constate par la haute juridiction administrative ou en cas de faute 
lourde. 

Constitue notamment une faute lourde, un des faits ci-apres : 

non-respect du secret des deliberations et decisions ; 
corruption active ou passive et toute autre infraction assimilable ; 
prise d’interet direct ou indirect dans une entreprise des secteurs regules ; 
relation commerciale avec l’ARTP. 
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Toutefois, le mandat peut prendre fin qu’en cas de deces ou de demission. En cas de deces, en 
cours de mandat, ou dans l’hypothese ou un membre n’est plus en mesure d’exercer son mandat, 
il est immediatement pourvu a son remplacement dans les memes conditions que pour sa 
nomination, pour la periode du mandat restant a courir. 

Article 157. 

Les membres du College ne peuvent etre, sous reserve des dispositions de Particle precedent de la 
presente loi, poursuivis, recherches, arretes ou juges a l’occasion des actes accomplis, des mesures 
prises, des opinions ou des votes emis dans l’exercice de leurs fonctions. 

Les membres du College exercent leurs fonctions en toute impartialite et en toute independance. 
Ils ne peuvent deliberer pour leur propre compte. 

Article 158. 

La remuneration et les avantages en nature des membres du College sont fixes par decret. 

Section 2 : Attributions et fonctionnement 
Article 159. 

Le College est l’organe deliberant et l’instance decisionnelle de 1’Autorite de Regulation. 

Le College est competent pour prendre, sur la base des dossiers qui sont prepares par le Directeur 
general, des decisions portant sur : 

la mise en oeuvre de la procedure d’appel a la concurrence pour 1’octroi des licences ; 
l’approbation des catalogues d’interconnexion ; 

les sanctions consecutives au non-respect des dispositions legislatives et reglementaires et 
des clauses des conventions et cahiers des charges des operateurs et fournisseurs de 
services ; 

les litiges et differends pour lesquels il est attendu une conciliation, un arbitrage ou une 
decision de l’ARTP ; 

les projets de textes legislates et reglementaires. 

Le College a egalement competence pour prendre des decisions de portee generate dans les 
domaines de competence qui lui sont conferees par la presente loi. 

Article 160. 

Le College delibere sur : 

les orientations generates ; 
le plan d’action ; 

le programme annuel d’activites presente par le Directeur general; 
le rapport d’activites ; 
le rapport de gestion ; 
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et le rapport social de l’ARTP presente par le Directeur general. 

Article 161. 

Le College arrete: 

les comptes de fin d’exercice ; 

les budgets et comptes previsionnels ; 

les programmes pluriannuels d’actions et d’investissements ; 

les acquisitions et alienations de patrimoine ; 

le statut et le reglement interieur applicables au personnel; 

l’organisation et l’organigramme des services de l’ARTP ; 

le manuel de procedure administrative et financiere. 

Le College approuve les contrats et marches presentes par le Directeur general en conformite 
avec les seuils fixes par le Code des marches publics. II approuve egalement toutes autres 
conventions, y compris les emprunts, proposes par le Directeur general et ayant une incidence sur 
le budget. 

Le College statue sur tout autre sujet ayant un impact sur le fonctionnement de l’ARTP. 

Le College peut mettre en place un organe consultatif. 

Le College adopte son reglement interieur qui fixe notamment, les modalites de deliberation ainsi 
que les regies de procedure applicables devant elle. 

Article 162. 

Le President assure la presidence du College et de 1’Autorite de regulation. 

CHAPITRE HI. - LA DIRECTION GENERALE 
Section premiere : Dispositions generates 
Article 163. 

La Direction generale est composee de structures fonctionnelles et operationnelles specialises 
dans les domaines de competence decoulant des missions de l’ARTP. 

L’organisation de l’ARTP doit obligatoirement comprendre une structure de controle de gestion 
et d’audit interne placee sous l’autorite directe du Directeur general. 

Article 164. 

La Direction generale de l’ARTP est placee sous 1’autorite d’un Directeur general, nomme par 
decret, sur la base de criteres d’integrite morale, de qualification et d’experience en matiere de 
gestion destitutions publiques ou privees intervenant en particular dans les secteurs regules. 

La remuneration et les avantages du Directeur general sont fixes par decret sur proposition de 
1’autorite gouvernementale, par reference aux salaires et avantages prevalant dans les entreprises 
privees des secteurs regules pour un poste equivalent. 
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Section 2. - Attributions du Directeur general. 

Article 165. 

Le Directeur general detient tous les pouvoirs et attributions necessaires a la gestion interne de 
l’ARTP. 

II accomplit ou autorise tous actes et operations relatifs a l’objet de l’ARTP dans le respect des 
decisions du College. 

Le Directeur general est charge d’instruire les dossiers en matiere de regulation et de prendre 
toutes decisions dans les domaines autres que ceux reserves au College. 

Le Directeur general represente l’ARTP vis-a-vis de l’Etat, des administrations publiques et des 
tiers. II represente 1’Autorite en justice et peut intenter toutes actions judiciaires ayant pour objet 
la defense des interets de 1’Autorite, mais il doit toutefois en aviser immediatement le College. 

En tant qu’ordonnateur, il engage les depenses par acte, contrat ou marche, fait tenir la 
comptabilite des depenses engagees, liquide et constate les depenses et les recettes de 1’Autorite et 
delivre a l’agent comptable, les ordres de paiement et les titres de recettes correspondants. 

Le Directeur general a la qualite d’employ eur au sens du Code du Travail. 
Il peut deleguer, pour des questions determinees, sa signature ou partie de ses pouvoirs aux 
cadres occupant des postes de direction au sein de l’ARTP. 

TITRE IV. DES RESSOURCES HUMAINES. 


Article 166. 

L’ARTP peut employer tout personnel qu’elle juge necessaire. 

L’ARTP emploie deux types de personnel: 

du personnel recrute directement au titre d’un contrat de droit prive ; 

des fonctionnaires et agents de l’Etat en position de detachement. 

Les fonctionnaires et agents de l’Etat en detachement aupres de l’ARTP sont soumis, pendant 
toute la duree de l’emploi en son sein, aux textes regissant l’ARTP et a la legislation du travail. 

Les employes de l’ARTP ne doivent, en aucun cas, etre salaries ou beneficier d’autre 
remuneration d’un autre etablissement public ou prive. Ils ne peuvent avoir aucun interet direct 
ou indirect dans les entreprises des secteurs regules. 

Les employes de l’ARTP sont tenus au respect du secret professionnel et du secret des affaires 
pour toute information, tout fait, acte et renseignement dont ils peuvent avoir connaissance en 
raison de leurs fonctions. 

Article 167 

Les employes de l’ARTP beneficient d’un statut propre approuve par le College sur proposition 
du Directeur general. Ce statut fait l’objet d’un accord collectif d’etablissement negocie et conclu 
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entre les representants qualifies du personnel et le Directeur general de l’ARTP, conformement 
aux dispositions du Code du Travail. 

La remuneration des employes de l’ARTP est fixee a un niveau qui assure la qualite de leur 
expertise et leur independance. 

Les salaires ainsi que les avantages d’ordre financier et materiel des employes de l’ARTP sont 
fixes par le Directeur general dans le cadre des hierarchies professionnelles definies par 1’accord 
collectif d’etablissement. 

Article 168. 

Les employes de l’ARTP doivent etre independants vis-a-vis de 1’ensemble des parties intervenant 
dans les secteurs regules. Ils sont recrutes par appel a candidature et nommes sur une base non 
partisane, suivant des qualifications reconnues et sur la base de criteres d’integrite morale et sur 
approbation du College. 


TITRE Y. DES DISPOSITIONS FINANCIERES, 
COMPTABLES ET DE GESTION 

CHAPITRE PREMIER. - BUDGET. 

Article 169. 

Le projet de dotation du budget annuel de l’ARTP est prepare par le Directeur general et soumis 
a l’approbation du College au plus tard deux mois avant la fin de l’annee budgetaire en cours. 

Le budget definitif est arrete par le College au mois de decembre pour permettre au Directeur 
general, de le mettre en execution pour compter du premier janvier de l’annee suivante. 

Apres son approbation, le budget de l’ARTP est publie, dans ses grandes rubriques, dans les 
trente jours, sur son site web. 

CHAPITRE H. - RESSOURCES FINANCIERES. 

Article 170. 

L’ARTP dispose des ressources financieres suivantes : 

Ressources ordinaires : 

o les redevances annuelles versees par les entreprises titulaires d’une habilitation 
(autorisation, agrement, declaration, attribution de ressources) determinee par 
la reglementation applicable aux secteurs regules ; 

o les frais d’instruction des dossiers, d’inspection et de controle des installations 
et les frais de procedure ; 

o les revenus des travaux et prestations de services. 

Ressources extraordinaires : 
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o le produit des placements ; 

o un pourcentage du montant de la contrepartie financiere versee par les 
operateurs de telecommunications a la suite de 1’attribution ou du 
renouvellement d’une licence. Ce pourcentage et les modalites de repartition 
seront fixes par decret. 

o les produits et les revenus provenant de biens mobiliers ou immobiliers ; 

o les subventions recues de l’Etat et d’organismes publics ou prives, nationaux 
ou internationaux ; 

o les dons et legs ; 

o tous autres produits lies a l’exercice de sa mission. 

Les ressources financieres de l’ARTP sont des deniers publics. Elies doivent etre deposees dans 
des institutions financieres publiques ou privees. 

Article 171. 

Les ressources de l’ARTP sont affectees a la realisation de ses missions et a son fonctionnement. 
Ces ressources sont egalement utilisees, entre autres, a : 

1. la prise en charge des frais d’etudes et d’organisation des rencontres relatives a 
l’elaboration et au suivi des politiques, des strategies et de la reglementation des secteurs 
regules et des TIC ; 

2. la prise en charge des participations du Senegal aux rencontres internationales des 
secteurs regules et des TIC ; 

3. l’appui au renforcement des capacites et a la recherche dans les secteurs regules et les 
TIC ; 

4. la prise en charge des contributions et cotisations du Senegal dans les organisations 
internationales des secteurs regules et des TIC ; 

5. l’appui aux structures publiques intervenant dans le secteur des telecommunications et des 
TIC. 

CHAPITRE m. - DEPENSES. 

Article 172 : 

Les depenses de l’ARTP sont structurees comme suit: 

les depenses de fonctionnement; 
les depenses d’investissement; 

les depenses liees a la prise en charge des activites mentionnees a 1’article precedent. 
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CHAPITRE IV. - AUTRES DISPOSITIONS COMPTABLES ET DE GESTION 
Article 173. 

Apres couverture des charges enumerees a 1’article precedent, le tiers du reliquat des recettes 
previsionnelles est affecte au fonds de l’acces/service universel et le reste est verse dans les 
comptes du Tresor public avant le 31 janvier de chaque annee. 

Article 174. 

La comptabilite de l’ARTP est tenue suivant les regies et les principes de la comptabilite privee. 

Article 175. 

A la cloture de chaque exercice comptable, les commissaires aux comptes transmettent au 
College, pour approbation, leurs rapports sur les etats financiers accompagnes des documents 
annexes comprenant 1’ensemble des engagements donnes et recus. Les rapports et les etats 
financiers sont adresses par le President de l’Autorite, pour information, dans les six (6) mois 
suivant la cloture de 1’exercice au ministere charge des finances et aux autorites 
gouvernementales assurant la tutelle technique des secteurs regules concernes. 

Article 176. 

L’ARTP doit se doter d’un manuel de procedures administratives, financieres et comptables. Ce 
manuel doit notamment prevoir les procedures de preparation et de modification du budget ainsi 
que les procedures d’execution et comptabilisation des ressources et charges de l’ARTP. 

II est approuve par le College avant son application. 

CHAPITRE V. - DISPOSITIONS DIVERSES. 

Article 177. 

Le Directeur general peut poursuivre le recouvrement force des sommes dues a l’ARTP en 
decernant une contrainte dans les conditions definies par decret. 

Article 178. 

L’ARTP est soumise au Code des marches publics en ce qui concerne les regies regissant la 
passation, 1’execution et le controle des marches conclus par elle, pour repondre a ses besoins en 
matiere de realisation de travaux et d’achat de fournitures ou de services. 

Article 179. 

Sur le plan fiscal, l’ARTP est soumise au regime de droit commun conformement aux 
dispositions legislatives en vigueur. 
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TITRE VI. DU CONTROLE, DE LA VERIFICATION 
DES COMPTES ET DE L’ OBLIGATION DE RENDRE 

COMPTE 


Article 180. 

L’ARTP est soumise a un controle interne effectue par une structure de controle de gestion et 
d’audit interne placee sous 1’autorite du Directeur general. 

Le controle externe des comptes de l’ARTP est exerce par des commissaires aux comptes et par 
des audits confies a des cabinets ou controleurs exterieurs choisis par le College. Les programmes 
des audits externes sont arretes par le College et communiques aux cabinets et controleurs 
selectionnes. 

L’ARTP est, en outre, soumise au controle des corps de controle de l’Etat. 

Article 181. 

Les rapports etablis a la suite des controles externes sont communiques au College, au ministere 
charge des finances et du ou des ministeres charge(s) de la tutelle du ou des secteurs regules et 
publies sur le site web de l’ARTP. 

Article 182. 

Le President du College etablit, en fin d’exercice, sur proposition du Directeur general, un 
rapport annuel sur les activites de l’ARTP au cours de l’annee ecoulee. Ce rapport expose 
egalement la situation d’ensemble des secteurs regules, notamment du point de vue de 
1’application de la legislation et de la reglementation en vigueur. 

Ce rapport est presente par le President du College au President de la Republique et transmis 
pour information au Parlement ainsi qu’aux autorites gouvernementales assurant la tutelle des 
secteurs regules. II est rendu public au plus tard le 30 juin et publie au « Journal officiel». 

TITRE VII. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES. 


Article 183. 

L’Agence de Regulation des Telecommunications et des Postes, institution de regulation au 
moment de l’adoption de la presente loi, devient l’Autorite de Regulation des 
Telecommunications et des Postes. 

Article 184. 

Les membres du Conseil de Regulation de l’Agence de Regulation des Telecommunications et 
des Postes au moment de 1’adoption de la presente loi poursuivent leur mandat en cours de trois 
ans jusqu’a son terme. 

Durant cette periode de transition, ils exercent la fonction de membres du College de l’Autorite 
de Regulation des Telecommunications et des Postes. Le personnel de l’Agence de Regulation 
des Telecommunications et des Postes devient le personnel de 1’Autorite de Regulation des 
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Telecommunications et des Postes en conservant son statut personnel ainsi que ses droits et 
avantages acquis. 

Article 185. 

Les modalites d’application du present livre sont precisees par decret. 

Article 186. 

Sont abrogees toutes dispositions contraires a la presente loi, notamment la loi n° 2001-15 du 27 
decembre 2001 portant Code des Telecommunications. 

La presente loi sera executee comme loi de l’Etat. 

Fait a Dakar, le 24 fevrier 2011. 

Par le President de la Republique : 

Abdoulaye WADE. 

Le Premier Ministre, 

Souleymane Ndene NDIAYE. 
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